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SPÉCIFICATIONS TECHNIQUES 

CADRE DE NORMES SUR LE COMMERCE 
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A. Gérer le commerce électronique transfrontalier : 

Principes fondamentaux et normes 

 I. Données électroniques préalables et gestion des risques 

1. Introduction 

L’utilisation de données communiquées préalablement par voie électronique aux fins d’une 
gestion des risques efficace est un principe transversal qui sous-tend la facilitation des 
échanges, la sûreté et la sécurité, le recouvrement des recettes, ainsi que la mesure et 
l’analyse. 

La chaîne du commerce électronique est fondée sur un volume aussi important de données 
que celui qu’elle génère. La conjonction entre un espace d’information ou une chaîne de 
valeur riche en données sur Internet et une infrastructure informatique plus intelligente et 
plus puissante a facilité l’accès aux données dans l’ensemble de l’environnement du 
commerce électronique ainsi que leur regroupement, leur analyse et leur utilisation. 

Aux fins d’une gestion des risques efficace, il est important que les parties prenantes du 
commerce électronique et les administrations douanières procèdent en temps opportun à un 
échange préalable de données par voie électronique ; cette nécessité est d’autant plus 
capitale que ce nouveau type d’échanges connaît une expansion rapide. 

Il serait extrêmement bénéfique de mettre en place et d’optimiser un mécanisme d’échange 
de données entre les parties prenantes du commerce électronique et les administrations 
douanières par le biais d’interfaces électroniques nationales (comme le Guichet unique), qui 
fonctionnerait sur la base de normes de messagerie communes et d’un jeu de données 
harmonisé et normalisé (par exemple pour la notification d’informations avant l’arrivée des 
marchandises, pour procéder à une évaluation générale des risques et au dédouanement, et 
avant leur chargement, aux fins de l’évaluation des risques liés à la sécurité). 

L’échange préalable de données par voie électronique contribuera à une gestion des risques 
efficace et permettra dès lors d’améliorer l’efficacité de la chaîne logistique, tout en 
garantissant le respect des exigences réglementaires applicables, notamment en matière de 
recouvrement des recettes.
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2. Normes 

2.1. Norme 1 : Cadre légal applicable à l’échange préalable de données par voie 

électronique 

 

Un cadre juridique et réglementaire devrait être établi aux fins de l’échange préalable 
de données par voie électronique entre les parties prenantes de la chaîne logistique 
du commerce électronique et les administrations des douanes, ainsi que les autres 
services publics compétents de manière à consolider les mesures de facilitation et de 
contrôle, en prenant en compte pour ce faire les lois et réglementations applicables et 
notamment celles en matière de concurrence (anti-trust), de sécurité, de protection et 
de propriété des données. 
 

Spécifications techniques 

 

2.1.1. Jeu de données réglementé 

  
Les administrations douanières devraient établir, en étroite coopération avec les parties 
concernées de la chaîne logistique du commerce électronique, un jeu de données exigées 
afin de pouvoir mener une évaluation des risques adéquate et de garantir le recouvrement 
des droits et/ou taxes. De plus, sur la base de quelques exemples de modèles industriels 
reproduits dans l’Annexe I, elles devraient désigner les parties de la chaîne logistique du 
commerce électronique qui sont les plus à même de fournir ces données afin d’en garantir la 
plus grande exactitude.   
 
Aux fins de la transparence, les administrations douanières devraient clairement énoncer les 
données exigées, leur objet, la méthode de collecte des données, la durée de conservation 
des données et les parties avec lesquelles elles sont susceptibles d’être partagées. 
 
Les administrations des douanes devraient exiger le minimum de données nécessaires pour 
satisfaire l’objectif fixé dans les deux premiers paragraphes de cette section. L’Annexe II 
propose des jeux de données de référence pour le commerce électronique transfrontalier et 
l’Annexe III donne quelques exemples de tableaux de flux d’échanges transfrontaliers par 
voie électronique. 

2.1.2. Confidentialité et protection des données 

 
L'échange, le stockage, la mise à disposition et l'utilisation des données devraient s’effectuer 
dans le respect absolu de la législation en vigueur sur la confidentialité des données et des 
lois antitrust et ne devraient concerner que les données entrant dans le champ d'application 
du mandat légal et des prérogatives des interlocuteurs respectifs. 
 
Conformément aux lois en vigueur, les administrations douanières, les autres agences 
gouvernementales et les parties pertinentes de la chaîne logistique du commerce 
électronique devraient enregistrer et sauvegarder les données pertinentes et prendre toutes 
les mesures nécessaires pour garantir l’intégrité, la sécurité, la confidentialité et la 
disponibilité des données électroniques, mais aussi la traçabilité et l’inviolabilité des écritures 
sur le déroulement de la transaction. 
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2.2. Norme 2 : Utilisation des normes internationales pour l’échange préalable de 

données par voie électronique 

 
Les normes applicables de l’OMD et d’autres normes et orientations internationales 
applicables devraient être mises en œuvre en accord avec les politiques nationales de 
manière efficace et harmonisée afin de faciliter l’échange préalable de données par 
voie électronique. 
 

Spécifications techniques 

 

2.2.1. Le Modèle de données de l’OMD 

 
Les administrations des douanes devraient utiliser le Modèle de données de l'OMD pour 
faciliter la soumission et l’échange de données électroniques préalables, le cas échéant. 
 

2.2.2. Mécanisme d'échange de données 

 
Les administrations douanières devraient mettre en place un mécanisme d'échange de 
données électroniques préalables avec les parties pertinentes de la chaîne logistique au 
niveau national, aux fins de la gestion des risques (pour la sûreté et la sécurité ainsi que les 
risques fiscaux) et de la mise en œuvre de toutes ces normes.  
 
Les conventions, instruments et outils de l’OMD tels que le Cadre de normes SAFE 
fournissent des directives détaillées concernant les renseignements électroniques 
préalables.  
 

2.2.3. Plateforme centralisée  

 
Les administrations douanières devraient améliorer les procédures de dépôt, d’échange et 
de traitement des données électroniques préalables et la mainlevée des marchandises par le 
biais d'une plateforme centralisée (comme un environnement de guichet unique, par 
exemple). La plateforme devrait permettre aux acteurs du commerce électronique 
transfrontalier de soumettre des données pour permettre aux douanes et aux agences 
gouvernementales concernées d’accéder aux mêmes données ayant été soumises, dans le 
respect des lois et réglementations respectives.    
 

2.3. Norme 3: Qualité des données 

 
Les administrations douanières devraient travailler, avec les parties prenantes du 
commerce électronique et d’autres autorités publiques, comme il conviendra, à 
l’amélioration des délais de transmission, de l’exhaustivité et de la fiabilité des 
données échangées préalablement par voie électronique, pour favoriser l’application 
de techniques solides et efficaces de gestion des risques et pour faciliter le commerce 
électronique légitime des marchandises. 
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Spécifications techniques 

2.3.1. Qualité des données1  

Afin de veiller à la qualité des données transmises préalablement par voie électronique, les 
administrations douanières et autres autorités concernées de gestion des frontières 
devraient coopérer avec les parties prenantes du commerce électronique, selon les besoins, 
pour la mise sur pied de systèmes compatibles et l’établissement des interfaces 
électroniques nécessaires à la collecte efficace et précise de données. 

La présentation des données devrait être exigée le plus tôt possible dans le processus afin 
d’en faciliter le traitement préalable à l’arrivée potentielle, mais aussi l'évaluation des risques 
et la mainlevée, ainsi que l'évaluation des recettes et leur recouvrement sur les 
marchandises du commerce électronique. Là où des programmes de renseignements 
préalables concernant le fret avant chargement (RPCF-AC) sont en place, les mêmes 
données ne devraient pas être réclamées par deux fois. 

Afin de tirer parti des données, les administrations douanières devraient, lorsque c’est 
possible et qu’il y a lieu, explorer un vaste éventail de sources afin de compléter les données 
que les parties prenantes du commerce électronique leur transmettent préalablement par 
voie électronique. Des sources de données publiques et/ou facultatives pourraient par 
exemple être utilisées.  
 

2.4. Norme 4 : Gestion des risques pour la facilitation et le contrôle des échanges 

 
Les administrations des douanes devraient développer et appliquer une gestion 
dynamique des risques à l’aide de technologies de pointe qui soient propres au 
commerce électronique dans le but d’identifier les marchandises et envois présentant 
un risque. 

 

Spécifications techniques 

2.4.1. Évaluation dynamique des risques 

Les administrations douanières devraient tirer parti des techniques d’évaluation des risques 
et leurs régimes respectifs, qui s’adaptent de manière dynamique aux tendances 
émergentes et permettent l’identification des risques par les parties concernées, tout en 
garantissant la traçabilité des envois et des transactions. 
 
Des sources complémentaires de données devraient être obtenues et intégrées dans le 
processus d’évaluation des risques afin de mieux comprendre les risques portant sur la 
chaîne logistique.  Ces données peuvent provenir, entre autres, des commerçants et 
plateformes de vente/marchés en ligne et des intermédiaires. Les acteurs situés dans les 
pays d’exportation ou des fournisseurs pourraient être consultés afin de déterminer les 
possibilités de partage d'informations avec le secteur privé, dans les limites des lois 
applicables. Dans ce contexte, il est important d’explorer des manières de faciliter la 
communication et le partage d’informations avec les parties prenantes concernées. 
 
Pour préserver les éléments légitimes de la chaîne logistique, les administrations douanières 
devraient, en coopération avec d’autres agences gouvernementales pertinentes préparer et 
mettre régulièrement à jour des profils de risque des opérateurs commerciaux 
spécifiquement axés sur le secteur du commerce électronique et qui couvrent des risques 

 
1 http://www.wcoomd.org/-/media/wco/public/fr/pdf/about-us/legal-

instruments/recommandations/facilitation/transport/recommendation-data-qualityfr.pdf?la=fr  

http://www.wcoomd.org/-/media/wco/public/fr/pdf/about-us/legal-instruments/recommandations/facilitation/transport/recommendation-data-qualityfr.pdf?la=fr
http://www.wcoomd.org/-/media/wco/public/fr/pdf/about-us/legal-instruments/recommandations/facilitation/transport/recommendation-data-qualityfr.pdf?la=fr
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liés notamment à la sous-évaluation, aux infractions aux DPI, au commerce illicite, etc. Une 
telle mesure permettra de garantir l’exactitude des informations utilisées aux fins de 
l’évaluation des risques et d’éviter ainsi de léser les parties présentant un faible risque dans 
la chaîne logistique.   

2.4.2. Rapprochement des données 

Afin d’améliorer la gestion des risques, les administrations douanières devraient réutiliser les 
données tout au long de la chaîne logistique aux fins d’une évaluation des risques cohérente 
et rapprocher les données en utilisant les techniques de reddition de comptes et de 
comptabilité afin de garantir l’exactitude des informations. 

2.4.3. Opérateurs commerciaux inconnus 

Les administrations douanières devraient identifier et valider les opérateurs commerciaux et 
adopter des démarches différenciées selon qu’elles s’adressent à des parties respectueuses 
des règles ou à des parties non conformes. 
 
Pour déterminer si les opérateurs commerciaux inconnus, notamment ceux du commerce 
électronique transfrontalier (tels que les expéditeurs, les acheteurs ou les vendeurs 
nouveaux ou occasionnels) respectent la législation, il est nécessaire de dresser des profils 
de risque basés sur une analyse des tendances. Afin de garantir leur exactitude et de ne pas 
léser les parties légitimes, ces profils devraient faire l’objet de validations et de mises à jour 
continues par des contrôles réguliers et l’identification des changements contextuels.  
 

2.4.4. Liste de contrevenants 

 
Les administrations douanières, en conjonction avec d’autres services de lutte contre la 
fraude et d’autres parties concernées de la chaîne logistique du commerce électronique, 
devraient rassembler et conserver les renseignements sur les contrevenants, dans les 
limites imposées par les lois nationales et internationales. Ces informations devraient être 
partagées, dans la mesure du possible, avec les intervenants du secteur privé afin de leur 
permettre de prendre les mesures nécessaires pour empêcher toute activité illégale (vol, 
fraude ou contrebande, par exemple). 
 

2.5. Norme 5 : Utilisation des technologies d’inspection non intrusive et de 

l’analyse des données 

 
Les administrations des douanes devraient avoir recours aux méthodologies 
d’analyse de données et de présélection, en les combinant avec l’utilisation 
d’équipements d’inspection non intrusive, en observant une stratégie de gestion des 
risques, pour tous les modes de transport et tous les types d’opérateurs afin de 
faciliter les flux du commerce électronique transfrontalier et de renforcer les contrôles 
douaniers.  
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Spécifications techniques 

Les administrations des douanes devraient se référer au Recueil de l’OMD sur la gestion des 
risques, entre autres normes et outils internationaux.  

2.5.1. Technologies d’inspection non intrusive (INI) 

Les administrations des douanes devraient utiliser les données générées par les appareils 
d’inspection non intrusive telles que les images de scanographie du fret. Ces données 
devraient être mises en lien avec les données électroniques préalables et les autres sources 
de données afin d’accroître l’efficacité du processus, en n’effectuant des saisies et des 
vérifications des envois qu’en cas de besoin. Les images INI peuvent également être 
échangées entre les douanes et les autres autorités publiques en utilisant les normes 
internationales et les administrations douanières devraient pouvoir se référer à des accords 
ou des arrangements conclus en vue du partage réciproque des données INI. 
 
Dans la mesure du possible, les administrations des douanes devraient utiliser les images 
d'INI et les résultats des scanographies fournis par les acteurs du commerce électronique.  
 
Les dispositifs d’INI peuvent notamment inclure les technologies de détection automatique 
afin de déceler les produits de contrebande à haut risque (comme les armes, les explosifs ou 
les stupéfiants), l’utilisation d’algorithmes ou encore l’apprentissage automatique. 
 
Les administrations des douanes devraient, le cas échéant, intégrer les équipements d'INI 
aux systèmes de manutention des colis (par exemple les convoyeurs à bande), afin de les 
contrôler et de minimiser les interruptions potentielles du mouvement des envois légitimes.  
 
Les dispositifs d’INI devraient être automatisés, validés et adaptés à l’environnement du 
commerce électronique compte tenu de la grande variété de menaces, des changements de 
priorités dans le temps et de l’évolution constante des modèles industriels du commerce 
électronique.  
 
Les administrations des douanes peuvent coopérer avec les acteurs du commerce 
électronique afin d’améliorer le système de détection. 

2.5.2. Technologies d’analyse des données 

Les administrations des douanes devraient adopter une démarche anticipative et efficace 
d’identification des éléments de risque dans la chaîne logistique. L’analyse des données et 
les technologies afférentes simplifieront l’identification des risques, tout en facilitant les 
mouvements de marchandises et en sécurisant de manière stratégique les frontières 
respectives. 
 
Compte tenu de son évolution rapide, l’environnement du commerce électronique exige la 
prise de décisions précises qui suivent le rythme des échanges.  Afin que ces organisations 
puissent travailler à leur aise dans un environnement commercial fondé sur le respect des 
délais, des stratégies efficaces doivent être utilisées qui permettent de tirer le plus grand 
parti des technologies afin d’avoir accès aux données et de les analyser pour pouvoir en 
extraire des renseignements qui pourront ensuite être utilisés de manière efficace et en 
temps opportun.   
 
L’apparition de technologies analytiques abordables et accessibles permettant de mener une 
analyse informatique systématique des données a une incidence profonde sur tous les 
aspects de l’environnement du commerce électronique.  De nombreuses plateformes et 
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marchés de commerce électronique et de chaînes logistiques utilisent les technologies 
d’analyse et les solutions visant à intégrer l’analyse dans les processus existants deviennent 
de plus en plus accessibles aux organisations de tous types. 
 
En consolidant les données sur l’ensemble de la chaîne logistique du commerce 
électronique et en les enrichissant à l’aide d’autres sources, les administrations douanières 
peuvent mieux comprendre les activités de la chaîne commerciale et les relations qui s’y 
établissent.  Des tendances peuvent ainsi être identifiées, ce qui peut aider les autorités 
douanières à détecter les activités suspectes (comme la contrebande de marchandises, la 
sous-évaluation, les mouvements de contrefaçons et d’autres produits interdits ou 
réglementés). 
 
Les systèmes analytiques évolués peuvent aider la douane de surveiller les opérateurs et les 
clients du commerce électronique et à leur attribuer une « note de risque » en temps réel, 
afin de faciliter ainsi les flux commerciaux conformes tout en interceptant les envois 
frauduleux. 
 
L’analyse (ou analytique) des données peut être appliquée tant aux données structurées que 
non structurées. Les technologies analytiques évoluées (telles que l’analyse prédictive, 
l’analyse de texte et les modèles d’apprentissage machine) devraient être utilisées autant 
que faire se peut, pour faire face à toute menace existante ou émergente. 
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 II. Facilitation et simplification 

3. Introduction 

Dans de nombreux pays, les administrations des douanes ont considérablement amélioré 
leur façon de travailler pour faciliter les échanges légitimes et simplifier les procédures. 
Toutefois, compte tenu de l’augmentation rapide des échanges transfrontaliers en ligne, 
mais aussi des délais d’intervention réduits et de l’impossibilité de transmettre des données 
exactes en temps voulu dans certains modèles industriels, il faut redéfinir la manière dont la 
douane utilise les instruments et outils existants de l’OMD, tels que la Convention de Kyoto 
révisée, le Cadre de normes SAFE et les Directives aux fins de la mainlevée immédiate des 
marchandises. Il convient aussi de trouver des solutions modernes appropriées qui soient 
plus efficaces pour répondre aux attentes du secteur privé et des consommateurs en termes 
de circulation et de livraison sûres, sécurisées et rapides des envois passant par le 
commerce électronique transfrontalier. 

4. Normes 

4.1. Norme 6 : Procédures de dédouanement simplifiées 

 
Les administrations des douanes, le cas échéant en coordination avec d’autres 
services publics compétents, devraient instaurer et maintenir des procédures de 
dédouanement simplifiées en ayant recours au traitement anticipé et à l’évaluation des 
risques des envois passant par le commerce électronique transfrontalier avant leur 
entrée sur le territoire ainsi que des procédures pour la mainlevée immédiate des 
envois à faible risque à leur entrée sur ou leur sortie du territoire. Les procédures de 
dédouanement simplifiées devraient inclure, le cas échéant, un système de compte 
pour le recouvrement des droits et taxes dus et le traitement des envois en retour. 
 

Spécifications techniques 

 

4.1.1. Directives de l’OMD aux fins de la mainlevée immédiate des envois par la 

douane 

 
Les administrations des douanes devraient appliquer les Directives relatives à la mainlevée 
immédiate des envois par la douane et procéder simultanément au dédouanement immédiat 
des envois de faible valeur dès leur arrivée ou consécutivement, en utilisant une méthode de 
gestion des risques avant l'arrivée basée sur les données préalables transmises par voie 
électronique, tout en maintenant, en même temps, les contrôles douaniers appropriés et en 
assurant le recouvrement des droits et taxes, le cas échéant. 
 

4.1.2. Réexamen des formalités et procédures existantes 

 
Les administrations des douanes peuvent revoir les formalités existantes et/ou adopter de 
nouvelles procédures afin d’exiger des informations par produit, compte tenu des modèles 
industriels de commerce électronique existants et en évolution, ainsi que des besoins des 
micro, petites et moyennes entreprises (MPME), des acheteurs et des vendeurs individuels, 
ainsi que des opérateurs de manière à respecter les formalités douanières auxquels sont 
soumis les biens qui sont échangés et qui circulent dans le commerce en ligne. Plusieurs 
possibilités peuvent être envisagées, notamment: 

• Le traitement avant l’arrivée ou avant le dédouanement des marchandises, 
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conformément à la législation nationale, afin d'obtenir, par voie électronique, les 
données de la déclaration préalables et les documents justificatifs avant l’arrivée des 
marchandises. Les administrations des douanes devraient commencer à traiter les 
données dès leur réception, dans le but d’achever l’évaluation avant l’arrivée physique 
des marchandises et de permettre la mainlevée/le dédouanement immédiat des 
marchandises à faible risque; 

• La possibilité pour les entreprises/particuliers et les intermédiaires de soumettre des 
déclarations sommaires d’entrée/de sortie ou des déclarations en douane 
d'exportation/importation consolidées par clients en compte, avec paiement périodique 
de tous les droits et taxes, sous réserve des exigences réglementaires et du dépôt 
d’une garantie financière; 

• La simplification des obligations de rapport concernant l’origine, la valeur et le 
classement tarifaire, le cas échéant; 

• La simplification des documents en n’exigeant qu’un dépôt unique des données 
électroniques préalables et en réutilisant ces dernières, lorsque cela s’avère 
nécessaire; 

• L’utilisation d’un identifiant unique pour les envois afin de permettre la réutilisation des 
données relatives à la transaction, à la logistique et au paiement aux fins de la 
déclaration en douane et d’autres exigences réglementaires (si possible); 

• La réutilisation d’un jeu de données unique à diverses fins (par exemple, pour 
l’évaluation des risques, le dédouanement et à des fins fiscales). 

4.1.3. Procédures de retour et de remboursement  

 

Les administrations douanières devraient prévoir une procédure pragmatique simplifiée pour 
le retour et le remboursement des envois (manifeste ou déclaration simplifiée de 
marchandises) dans des délais adaptés et réalistes, telle que : 

• La facilitation des retours en comparant l'envoi entrant et l'envoi sortant et en octroyant 
une franchise de droits et, le cas échéant, de taxes, à la réimportation dans le pays 
d’où les marchandises ont été originellement expédiées; 

• La soumission d’une preuve de réexportation (par ex. la déclaration d’exportation et/ou 
d'importation et/ou la preuve du montant du remboursement); 

• Un système électronique de drawback / remboursement fondé sur des exigences de 
données cohérentes et une mise en correspondance efficace entre les biens importés 
et les marchandises renvoyées, ce qui permet éventuellement aux intermédiaires 
agréés d’effectuer des demandes de drawback / remboursement au nom des parties 
éligibles. 

 
Ces procédures et les délais correspondants devraient tenir compte des formalités 
d’exportation, de réimportation et de dédouanement et respecter les normes relatives aux 
coûts réglementaires ainsi que les règles publiques relatives au remboursement des droits et 
taxes. 
 
Exemple de tableau de flux de retours à l’Annexe IV. 
 

4.2. Norme 7 : Étendre le concept d’Opérateur économique agréé (OEA) au commerce 

électronique transfrontalier 

 
Les administrations des douanes devraient étudier la possibilité d’appliquer 
les Programmes d’OEA et les Accords de reconnaissance mutuelle (ARM) dans le 
cadre des échanges de type du commerce électronique transfrontalier, et notamment 
de tirer parti du rôle des intermédiaires pour permettre aux micro, petites et moyennes 
entreprises (MPME) et aux personnes physiques de bénéficier pleinement des 
opportunités offertes par le commerce électronique transfrontalier. 
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Spécifications techniques 

 
4.2.1. Les administrations douanières devraient renforcer les partenariats avec le secteur 
privé, en particulier les commerçants/plateformes/marchés de vente en ligne et les 
intermédiaires et envisager de les inclure dans leur programme d’OEA du Cadre de normes 
SAFE de l’OMD ou tout autre programme d’opérateur de confiance. Afin de garantir 
l’intégrité du programme d’OEA, les intermédiaires devraient se plier aux conditions et aux 
critères généraux en matière de sécurité et de respect de la réglementation. 
 
4.2.2. Les dispositions régissant la gestion des certifications d’OEA devraient être 
rigoureusement appliquées. Le statut d’OEA exige un autocontrôle permanent et une 
coopération efficace entre les parties de la chaîne logistique du commerce électronique 
surtout si l’on considère le rôle de ces intermédiaires dans la chaîne logistique internationale 
et leur(s) modèle(s) industriels particulier(s). Ainsi, les intermédiaires pourront présenter des 
envois compatibles avec les avantages associés au statut d’OEA et bénéficier de toute autre 
mesure de facilitation moyennant des contrôles de sécurité et de conformité.  
 
4.2.3. Au moment d’évaluer le respect des conditions et critères, les administrations 
douanières devraient considérer l’efficacité des mesures prises par l’opérateur concerné 
pour s’adapter aux traits distinctifs des parties prenantes du commerce électronique, 
notamment de gros volumes de transactions, le grand nombre et la diversité considérable de 
partenaires commerciaux, l’importance d'une livraison rapide, etc. Les procédures de 
contrôle internes devraient prévenir d’éventuelles infractions et devraient être évaluées à 
l’aune du nombre total de transactions et des risques potentiels impliqués.  
 
4.2.4. Dans les limites du cadre législatif et réglementaire national en vigueur, les douanes 
devraient régulièrement envisager l’adoption de procédures complémentaires simplifiées et 
prendre les mesures en ce sens, pour autant que les opérateurs satisfassent aux conditions 
et aux critères appliqués, tout en veillant à ne pas compromettre l’intégrité du programme 
d’OEA. 
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 III. Recouvrement juste et efficace des recettes 

5. Introduction 

 
Pour relever efficacement les défis actuels et à venir en matière de recouvrement des 
recettes, en particulier sur un grand nombre de petits envois du commerce électronique 
transfrontalier d’une valeur relativement faible, les administrations des douanes devraient 
instaurer une coopération étroite avec les autorités fiscales, qui sont les autorités publiques 
responsables de la fiscalité.  En partenariat avec les autorités fiscales, les administrations 
des douanes devraient réfléchir à la mise en place d’autres régimes de recouvrement des 
recettes (par exemple, le recouvrement auprès du vendeur, de l’intermédiaire, de 
l’acheteur/du consommateur) qui permettraient, lorsqu’il y a lieu, de se départir du modèle 
actuel de recouvrement des droits et taxes basé sur la transaction, selon lequel les droits et 
taxes exigibles pour chaque transaction sont évalués et perçus à la frontière, pour lui 
préférer une solution automatisée de paiement liée à un compte qui offrirait la possibilité de  
percevoir ces droits et taxes avant l’expédition ou l’arrivée des marchandises. 
 
Les administrations des douanes et les autorités fiscales au sens large devraient également 
se pencher sur les questions connexes telles que le rôle et les responsabilités juridiques des 
différentes autorités concernées, les domaines de compétence de la douane, la coopération 
transfrontalière et la conduite de contrôles a posteriori et d’autres vérifications dans le cadre 
des échanges de type commerce électronique. 
 
Dans le cadre de cette réflexion sur la mise en place d’autres modèles de recouvrement des 
recettes, il conviendrait d’évaluer les opportunités et les défis qui en résulteraient pour les 
pouvoirs publics concernés et leurs différents modèles de gestion. Il conviendrait également 
de calculer et de dûment prendre en considération le coût qu’auraient à supporter les 
différents opérateurs commerciaux pour se conformer à ce nouveau régime de 
recouvrement, en termes d’installation et de mise en œuvre, en fonction de la situation 
nationale et du volume de petits envois de faible valeur à l’importation qu’ils ont 
respectivement à traiter. 

6. Normes  

6.1. Norme 8 : Modèles de recouvrement des recettes 

 
Les administrations des douanes, en coopération avec les services ou ministères 
compétents, devraient envisager, le cas échéant, d’appliquer différents types de 
modèles de recouvrement des recettes (par exemple, le recouvrement auprès du 
vendeur, de l’intermédiaire, de l’acheteur/consommateur, etc.) aux fins des droits 
et/ou taxes. Afin d’assurer le recouvrement des recettes, les administrations des 
douanes devraient offrir des options de paiement par voie électronique et publier en 
ligne les informations pertinentes à cette fin, prévoir des options de paiement flexibles 
et garantir des conditions d’égalité et de transparence dans le cadre de ce processus. 
Les modèles adoptés devraient être efficaces, évolutifs et suffisamment flexibles pour 
s’adapter aux différents modes opératoires, et contribuer à garantir des conditions 
offrant des chances égales aux différentes parties prenantes du commerce 
électronique. 
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Spécifications techniques 

 

6.1.1. Modèles de recouvrement des recettes 

 
La Norme « Modèles de recouvrement des recettes » identifie plusieurs régimes de 
recouvrement des recettes : 
 
• Le modèle de recouvrement par le vendeur/commerçant; 
• Le modèle de recouvrement par l’intermédiaire; 
• Le modèle de recouvrement auprès de l’acheteur/consommateur. 
 
Des précisions à propos de ces approches en matière de recouvrement des recettes, ou 
d’approches hybrides, sont présentées en Annexe V. 
 
Tout modèle de recouvrement existant ou en cours de développement doit tenir compte du 
programme d'OEA ou de tout autre programme d’opérateur fiable permettant à la douane de 
réduire le risque de sous-évaluation et de fausse déclaration, involontaires ou délibérées, y 
compris le risque de fraude associée aux remboursements. Les modèles de recouvrement 
identifiés devraient être basés sur la gestion des risques et les contrôles par audit. 

 

Les modèles de recouvrement devraient être efficaces, applicables à un large éventail de 
circonstances et adaptables ; ils devraient promouvoir des conditions égales justes et 
transparentes pour les opérateurs économiques, tant sous la perspective du détaillant 
national ou étranger que de celle du service de courrier express ou de l’opérateur postal.  

 

L’efficacité des régimes de recouvrement pourrait être testée au moyen de projets pilotes 
auxquels participeraient toutes les parties concernées. 
 

6.1.2. Cadre législatif pour les modèles de recouvrement des recettes 

 
Les administrations des douanes peuvent appliquer une ou plusieurs variantes de ces 
modèles afin d’en tester l’efficacité, tout en tenant dûment compte des conséquences pour 
les contribuables. 
 
Un cadre législatif devra peut-être être appliqué pour pouvoir déployer le(s) modèle(s) de 
recouvrement des recettes retenu(s). 
 

6.1.3. Évaluation en douane et droits et taxes 

 
La valeur en douane des marchandises sera déterminée conformément à l’Accord de l’OMC 
sur l’évaluation en douane.  
 
La garantie de la qualité des données impose également aux administrations douanières et 
aux autres organismes présents aux frontières de se conformer à l'Accord de l'OMC sur 
l'évaluation en douane et d'appliquer les directives pertinentes de l'OMD.2  
 

6.1.4. Coopération avec les autorités fiscales 

 
Compte tenu du fait que les administrations douanières et les autorités fiscales partagent 
des préoccupations semblables face aux volumes croissants de petits envois de faible valeur 
relevant du commerce électronique transfrontalier, en particulier face à la perte potentielle de 

 
2 http://www.wcoomd.org/fr/topics/valuation/instruments-and-tools.aspx 
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recettes et au possible effet de distorsion pour les détaillants nationaux, les deux autorités 
devraient renforcer leur coopération dans ce domaine et mettre au point une politique fiscale 
cohérente et uniforme, en envisageant par ailleurs un système de paiement unique. 
 
L'échange de données en temps opportun et le traitement coordonné des 
envois/marchandises du commerce électronique entre les autorités douanières et fiscales 
pourraient être assurés en établissant et/ou en renforçant le niveau d’interconnectivité entre 
leurs systèmes TI et en mettant en place des systèmes coordonnés (voire conjoints) et des 
contrôles par compte. 
 

6.2. Norme 9 : Seuils de minimis 

 
Lors de la révision et/ou de l’ajustement des seuils de minimis pour les droits et/ou  
taxes, les pouvoirs publics devraient prendre des décisions pleinement éclairées 
fondées sur des circonstances nationales spécifiques. 
 

Spécifications techniques 

 

6.2.1. Application des seuils de minimis 

 
La plupart des administrations des douanes appliquent un seuil de minimis, qui représente le 
seuil en deçà duquel aucun droit ni aucune taxe ne sont perçus. Un seuil de déclaration est 
parfois également prévu au-delà duquel une déclaration en douane en bonne et due forme 
est exigée. 
 
Les pouvoirs publics devraient informer l’OMD des seuils de minimis et de tout changement 
qui y serait apporté, afin que l’Organisation puisse publier ces données sur son site web 
dans le cadre d’un répertoire mondial destiné aux parties intéressées. 
 

6.2.2. Révision et ajustement des seuils de minimis 

 
Lorsqu’ils envisagent une révision ou une adaptation de leur seuil de minimis, les pouvoirs 
publics devraient évaluer avec soin leur incidence économique et sociale.  Les 
gouvernements pourraient recourir à des études économiques indépendantes fondées sur 
des preuves pour prendre des décisions informées qui respectent les priorités et les 
particularités nationales.  Une attention particulière devrait être accordée à l’impact possible 
d’un changement du seuil sur le taux de croissance nationale, la création d’emplois et le 
fonctionnement global du système social.  
 
Les taux des droits et taxes, les seuils ainsi que la portée et les limites imposées aux 
échanges de marchandises ont des conséquences directes sur les formalités douanières 
applicables aux marchandises à l’importation. Un équilibre doit être trouvé entre le maintien 
de la croissance économique résultant du commerce électronique transfrontalier et la 
préservation d’un climat de saine concurrence qui contribue à l’essor des marchés 
nationaux. 
 
Lorsqu’une révision ou un ajustement des seuils de minimis est envisagé, les aspects 
essentiels suivants devraient être évalués avec soin, le cas échéant : 
 
• Les spécificités nationales, l’environnement économique et le contexte géographique 

sur la base de considérations politiques nationales; 
• Les modèles simplifiés de recouvrement des recettes; 
• L'impact net sur l'économie; 
• Les coûts d’intervention et de perception des droits; 
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• Les coûts de conformité; 
• Les préoccupations en matière de recettes; 
• L'impact sur les échanges commerciaux réciproques pour les exportations nationales 

liées au commerce électronique; 
• Les exigences en matière de contrôle douanier; 
• Le possible effet de distorsion sur les détaillants et les producteurs nationaux; 
• Une application juste, transparente et cohérente. 

  



 

15. 

 IV. Sûreté et sécurité 

7. Introduction 

 

Étant donné la diversité des points de vue sous lesquels les Membres envisagent les risques 
en matière de sûreté et de sécurité (notamment en ce qui concerne la sécurité des produits), 
il est nécessaire que les administrations douanières, en coopération avec les autres services 
publics compétents, définissent les caractéristiques de ce qui constitue un risque et 
appliquent ensuite ces définitions de manière à pouvoir détecter les envois à haut risque 
passant par le commerce électronique qui menacent la sûreté et la sécurité des circuits de 
ce type d’échanges. Pour ce qui est des risques pour la sûreté et la sécurité générales des 
populations et de l’environnement, chaque administration douanière est encouragée, lorsque 
cela s’avère nécessaire, à partager les informations dont elle dispose en la matière avec les 
administrations consœurs, de manière à ce que toutes les administrations puissent ainsi 
améliorer leur capacité à établir des indicateurs de risques pertinents et à analyser dûment 
ce type de risques. 
 
La coopération entre la douane et les autres services publics compétents est d’une 
importance capitale pour pouvoir identifier au mieux les marchandises illicites et non 
conformes transitant par les circuits du commerce électronique et les interdire. Cet échange 
de l’information entre les différents services concernés est de nature à donner plus de 
latitude aux administrations des douanes pour centrer leurs efforts sur les envois présentant 
le risque le plus élevé et ainsi accélérer la mainlevée des envois à faible risque. Dans la 
mesure du possible, les administrations des douanes devraient également partager les 
renseignements pertinents dont elles disposent avec des parties prenantes fiables du 
commerce électronique en vue de tendre à un partenariat plus efficace entre secteur public 
et secteur privé en matière de ciblage. 

8. Normes 

8.1. Norme 10 : Prévention de la fraude et du commerce illicite 

 
Les administrations des douanes devraient travailler conjointement avec d’autres 
services publics compétents en vue de développer des procédures pour l’analyse et 
les enquêtes concernant les activités illicites dans le cadre du commerce électronique 
transfrontalier dans le but de prévenir et de détecter la fraude, de lutter contre le 
détournement des circuits du commerce électronique et de contrarier les flux illicites. 

 

Spécifications techniques 

 

8.1.1. Questions liées à la sûreté et à la sécurité 

 
Les administrations douanières devraient promouvoir la coopération entre elles, avec 
d’autres organismes gouvernementaux concernés et les opérateurs du commerce 
électronique aux fins de la gestion des risques en matière de sûreté et de sécurité, sur la 
base des conventions et normes internationales telles que le Cadre de normes SAFE de 
l’OMD, l'Annexe 9 et l'Annexe 17 de la Convention de Chicago de l'OACI, les conventions 
FAL et SOLAS de l'OMI.  
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8.1.2. La lutte contre le commerce illicite et la fraude douanière 

 
Les tendances actuelles indiquent une croissance de l’importation illégale de substances et 
de marchandises illicites. Cet aspect du commerce électronique est en partie lié à la nature 
même des activités d’achat et de vente en ligne, perçues comme anonymes, fragmentées et 
directes. De nouveaux outils sont utilisés aujourd’hui, dont le recours aux réseaux sociaux et 
aux conversations en ligne (chats) chiffrées d’individu à individu, dans le but de faciliter le 
commerce illicite.  
 
Cela étant, les types de fraude douanière plus traditionnels, tels que la sous-évaluation, ont 
également cours dans le commerce électronique. 
 
Les administrations des douanes devraient travailler en étroite collaboration avec les autres 
organismes de lutte contre la fraude ainsi qu’avec d’autres parties prenantes afin de 
développer des capacités informatiques leur permettant de déceler les activités de 
commerce illicite et de fraude et de prendre les mesures correctives appropriées. 
 
Les administrations des douanes devraient passer des accords de partenariat avec les 
commerçants, les plateformes et les marchés de vente en ligne afin de détecter les 
transactions en ligne portant sur des produits illicites, afin de lutter contre la fraude douanière 
et de renforcer les efforts (par exemple, à travers l’adoption de cadres législatifs) pour lancer 
des actions appropriées contre les parties engagées dans le commerce en ligne de produits 
de contrebande.  
 
En continuant à former des partenariats avec les services répressifs et à collaborer avec les 
commerçants, les plateformes et marchés de vente en ligne, ainsi qu’avec les intermédiaires 
et les fournisseurs de services Internet, les administrations douanières et les responsables 
du commerce électronique pourront prendre des mesures qui encourageront le respect des 
politiques douanières et d’autres règles pertinentes, mais permettront également de 
combattre le commerce illicite et la fraude douanière (en contribuant à la fermeture de sites 
web ou de comptes, par exemple). 
 
En outre, les administrations douanières devraient continuer à travailler de concert avec les 
Membres de l’OMD et d'autres organisations internationales (comme l’Organisation de 
coopération et de développement économiques) pour partager les bonnes pratiques de lutte 
contre le commerce illicite empruntant les circuits du commerce électronique.  
 

8.1.3. Liste des marchandises interdites ou réglementées 

 
Pour protéger la chaîne logistique du commerce électronique, les administrations des 
douanes devraient dresser et actualiser régulièrement une liste des marchandises interdites 
ou réglementées dans leurs pays respectifs et faire en sorte que cette liste soit facilement 
accessible à toutes les parties prenantes. Les principaux domaines concernant les questions 
de sûreté et de sécurité incluent, sans toutefois s'y limiter : 
 
• La sécurité des produits; 
• Les violations des droits de propriété intellectuelle (DPI); 
• Les armes et les explosifs; 
• Les substances et les armes chimiques ou biologiques dangereuses; 
• Les armes de destruction massive (ADM); 
• Les drogues et précurseurs; 
• La cybercriminalité; 
• Les organismes vivants, les espèces exotiques envahissantes, les organismes 

nuisibles, les agents pathogènes et les produits dérivés des animaux, des plantes et 
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des moisissures présentant un risque d'invasion biologique dans les pays 
d’importation;  

• Les espèces de faune et de flore protégées par la CITES; 
• Les risques liés à l’agriculture (phytosanitaires, par exemple); 
• Les risques sanitaires; 
• Les substances dangereuses (comme les déchets électroniques). 
 

8.1.4. Analyse et enquêtes 

 
Les travaux d’analyse et d’enquête exigent une attention particulière et doivent devenir, en 
ce sens, de nouveaux domaines de coopération dans le contexte du commerce électronique, 
conformément aux lois et réglementations nationales respectives. Les administrations 
douanières devraient commencer à examiner de manière plus approfondie la nature 
électronique du commerce illicite et le parcours suivi par les transactions. Cette démarche 
exigera des administrations douanières qu’elles établissent des mécanismes et se dotent 
des capacités adéquates pour mener des enquêtes qui leur permettront notamment de : 
 
• Suivre les pistes numériques;  
• Découvrir les flux financiers;  
• Détecter les activités sur le web invisible et en suivre la trace; 
• Traiter les marchandises saisies;  
• Gérer les preuves. 

 

8.2. Norme 11 : Coopération interservices et partage d’informations 

 
Les pouvoirs publics devraient mettre en place des cadres de coopération entre et 
parmi les divers organismes nationaux par le biais de mécanismes électroniques 
appropriés, y compris le guichet unique, le cas échéant, dans le but d’opposer une 
réponse cohésive et coordonnée aux risques en matière de sûreté et de sécurité 
découlant du commerce électronique transfrontalier et, partant, de faciliter les 
échanges légitimes. 
 

Spécifications techniques 

 

8.2.1. Coopération entre la douane et les autres services gouvernementaux 

 
L’environnement dynamique du commerce électronique exige souvent une réaction ou une 
intervention en temps réel de la part de tous les services gouvernementaux pertinents (y 
compris des ministères et agences concernés par la sécurité agricole et environnementale) 
afin de garantir que les marchandises légitimes soient dédouanées rapidement et que les 
risques soient gérés efficacement, sans trop d’interventions et de retards. L’évaluation des 
risques menée par les administrations douanières devrait tenir compte des contrôles 
effectués préalablement par les services pertinents.  
 
La coopération entre les administrations douanières et les autres agences de lutte contre la 
fraude soutenues par les parties concernées du commerce électronique, devrait être 
renforcée afin de leur permettre de mener des enquêtes conjointes au niveau national et 
international. Cette coopération peut être élargie au pays d’exportation où se trouvent 
lesdites parties. 
 
Les administrations douanières devraient travailler en étroite collaboration avec les autres 
services de répression et avec les parties concernées afin de se doter des capacités de 
détection des filières commerciales illicites et plus particulièrement, des activités illicites sur 
le web invisible. Ils devraient également renforcer leur capacité à démasquer les vendeurs 
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de produits illégaux enfreignant les DPI, afin de comprendre l’impact de ces échanges sur 
les échanges licites en ligne et de prendre les mesures correctives appropriées. Les 
douanes devraient mettre au point un mécanisme d’échange d’informations efficace 
concernant ces commerçants avec les parties prenantes concernées. 
 

8.2.2. Centre national de ciblage pour le contrôle préalable des données 

 
Pour renforcer les contrôles douaniers tout en accélérant la mainlevée des marchandises et 
en garantissant la sécurité des données, les administrations des douanes devraient 
instaurer, en coopération avec les autres organismes présents aux frontières, une plateforme 
nationale centralisée telle qu’un guichet unique national. Les principes de partage des 
informations devraient être appliqués afin que les données fournies aux administrations 
douanières puissent aussi servir à remplir les exigences réglementaires des agences 
partenaires. 
 
En outre, la création d’un Centre national de ciblage pourrait faciliter le contrôle et le ciblage 
coordonnés des données avant l'arrivée, aux fins d’une gestion des risques intégrée et 
globale pour les envois du commerce électronique transfrontalier utilisant les données des 
organismes participants. 

 

8.2.3. Capacité numérique 

 
Afin de suivre la rapide croissance des échanges commerciaux en ligne, les administrations 
douanières et les organismes gouvernementaux pertinents devraient concentrer leurs efforts 
sur l’adoption de nouvelles technologies, par le partage d’informations et la formation. Des 
formations en ligne et des activités internationales qui permettent de tirer profit des 
expériences des douaniers de première ligne pourraient, par exemple, être envisagées. 
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 V. Partenariats 

9. Introduction 

 

L’environnement du commerce électronique, qui évolue rapidement, exige que l’on renforce 
la coopération et les partenariats existants, et que l’on conclue des partenariats avec des 
nouveaux venus dans la chaîne logistique du commerce électronique, afin de mieux relever 
les défis associés à ce type d’échanges, dans le cadre d’une approche axée sur la 
collaboration. 

10. Normes 

10.1. Norme 12 : Partenariats public/privé 

 
Les administrations des douanes devraient mettre en place et renforcer des 
partenariats de coopération avec les parties prenantes du commerce électronique 
pour développer et améliorer la communication, la coordination et la collaboration, et 
ce dans le but d’optimiser la conformité aux règles applicables et la facilitation des 
échanges. 

 

Spécifications techniques 

 

10.1.1. Partenariats de coopération 

 
Les administrations des douanes devraient explorer les possibilités de partager les 
informations avec les acteurs du commerce électronique (voir Annexe VI), dans les limites 
des lois et réglementations en vigueur. Le partage d’informations pertinentes avec les 
acteurs qui sont des opérateurs économiques respectueux des règles et dignes de 
confiance, et qui protégeront ces informations contre toute divulgation non autorisée, peut 
contribuer à améliorer la gestion des risques propre à ces acteurs et à accroître le niveau de 
conformité de la chaîne logistique concernée. La coopération dans l’échange de données 
peut faciliter l’identification des commerçants, intermédiaires et autres opérateurs engagés 
dans le commerce de produits illicites et la lutte contre la fraude.  
 
Les partenariats de coopération pourraient inclure des programmes d’OEA/entreprises 
fiables et d’autres arrangements tels que des protocoles d’accord (PdA) dans lesquels les 
rôles, les responsabilités et les avantages sont bien définis. 
 
Lorsque les circonstances le justifient, les administrations douanières devraient s’efforcer de 
passer des arrangements de coopération spécifiques leur permettant d’accéder à d’autres 
données, dont les données des partenaires et des services répressifs, afin de pouvoir plus 
aisément identifier et atténuer les risques. 
 
Les administrations douanières devraient prendre des mesures qui encouragent la 
soumission volontaire de données complémentaires, à définir en concertation avec les 
parties concernées. 

 

10.1.2. Opportunités de coopération 

 

Des partenariats renforcés avec les acteurs du commerce électronique peuvent être 
extrêmement bénéfiques pour l’échange électronique de données, compte tenu de 
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l'importance de leur rôle dans le commerce électronique et de la pertinence des données 
qu’ils détiennent. L’établissement d'une méthode normalisée d’échanges de données avec 
les parties prenantes du commerce électronique par une interface électronique et à l’aide de 
normes de messagerie communes devrait être envisagé.  

 

10.2. Norme 13 : Coopération internationale 

 
Les administrations des douanes devraient étendre les accords de coopération et 
partenariats douaniers à l’environnement du commerce électronique transfrontalier 
afin de garantir la conformité aux règles applicables ainsi que la facilitation des 
échanges. 
 

Spécifications techniques 

 

10.2.1. Accords internationaux et arrangements de coopération 

 
Les administrations douanières devraient promouvoir la coopération et la cohérence entre 
les douanes et les autres organismes gouvernementaux à tous les niveaux. Ces accords 
devraient inclure des volets mutuellement avantageux tels que l’échange d’informations, le 
partage des ressources et les bonnes pratiques. 
 
Les administrations douanières devraient établir des mécanismes de coopération et des 
partenariats au titre du commerce électronique transfrontalier à travers des accords ou des 
arrangements internationaux (par exemple, des accords de coopération douanière et 
d’assistance mutuelle administrative en matière douanière).  
 
La coopération internationale est importante pour détecter, prévenir et combattre la fraude, 
en particulier la sous-évaluation, qui semble être le type de fraude le plus fréquent dans le 
commerce électronique. 
 

10.2.2. Collaboration renforcée 

 
La douane centre traditionnellement ses efforts sur les importateurs en tant que personnes 
morales dans le pays de destination, aux fins du contrôle de la conformité et du paiement 
des droits et taxes. Dans le contexte du commerce électronique transfrontalier, il y a lieu de 
renforcer les accords ou arrangements de coopération entre les administrations des douanes 
aux fins de l’assistance mutuelle et des enquêtes conjointes. 
 
Un exemple de cette coopération est le recours aux voies commerciales intelligentes et 
sûres (SSTL) à l’aide desquelles des données intelligentes (de grande qualité) sont 
envoyées de douane (du pays d’exportation) à douane (du pays d'importation). Ces données 
intelligentes, associées aux envois sécurisés (sous scellement), contribuent à renforcer la 
fiabilité de la chaîne logistique. 
 
Les administrations des douanes devraient également mettre à contribution les structures 
régionales de l’OMD, en particulier les Bureaux régionaux de liaison chargés du 
renseignement (BRLR), afin de partager les données concernant les saisies en lien avec le 
commerce électronique, par l’intermédiaire du Réseau douanier de lutte contre la fraude 
(CEN).  
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 VI. Sensibilisation, information du public et renforcement des 

capacités 

11. Introduction 

En cette période où l’on assiste à la multiplication des échanges par le biais des canaux du 
commerce électronique transfrontalier et où n’importe qui peut devenir un opérateur 
commercial (acheteur ou vendeur) et changer de rôle sans problème, il est de plus en plus 
nécessaire de mettre en place des mécanismes permettant une sensibilisation aussi 
importante que possible, en particulier parmi les catégories nouvelles et émergentes 
d’opérateurs, afin de leur donner les clés nécessaires pour mieux apprécier les dispositions 
réglementaires en vigueur et s’y conformer. Pour ce faire, il convient, notamment, 
d’organiser des activités d’information et de sensibilisation percutantes, en complément des 
formations et activités de renforcement des capacités. 

12. Normes 

12.1. Norme 14 : Communication, sensibilisation et information du public 

 
Les administrations des douanes devraient informer les consommateurs, le grand 
public et les autres parties prenantes des exigences réglementaires, des risques et 
des responsabilités associés au commerce électronique transfrontalier en s’appuyant 
sur des programmes exhaustifs de sensibilisation, de communication, d'éducation et 
d’information du public. 
 

Spécifications techniques 

 

12.1.1. Publication des lois et règlements 

 
Dans un esprit d’ouverture et de transparence, les administrations des douanes devraient 
présenter, sur leur site web, toutes les législations, réglementations et informations de 
procédure concernant les régimes douaniers et les autres dispositions réglementaires 
concernant le commerce électronique transfrontalier (interdictions et restrictions, seuils de 
minimis et seuils applicables aux envois de faible valeur). Idéalement, ces informations 
devraient être fournies dans au moins une langue internationale.  
 
L’OMD devrait dresser une liste des marchandises prohibées par pays, en coopération avec 
les organismes internationaux pertinents, afin que tous les pays soient conscients des 
restrictions commerciales actuellement en vigueur et futures. 
 

12.1.2. Sensibilisation du public et communication 

 
Les administrations des douanes devraient lancer des campagnes de sensibilisation 
publiques afin de faciliter les échanges, de faire face aux risques potentiels pour les recettes, 
la sûreté, la sécurité (par exemple, la sécurité du fret) et de veiller au respect des politiques 
douanières et d’autres réglementations par la chaîne logistique du commerce électronique. 
Les administrations douanières devraient coopérer avec d’autres agences 
gouvernementales pertinentes pour sensibiliser toutes les parties prenantes des exigences 
en matière de sécurité, des réglementations fiscales et de celles relatives à la propriété 
intellectuelle, à l’aide d’informations utiles publiées sur leur site web. Ces informations 
doivent être partagées avec les parties prenantes et diffusées par tous les canaux possibles, 
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notamment des sites web, les médias de masse, les réseaux sociaux, des bulletins 
d’information et les campagnes des associations ou groupes professionnels et sectoriels 
ainsi que des campagnes à l’intention des consommateurs.  
 
Les commerçants, plateformes et marchés de vente en ligne, les prestataires de services 
logistiques, les opérateurs postaux et les services de messagerie expresse devraient 
recevoir l’information nécessaire quant à la réglementation, la conformité et la sécurité, avant 
de diffuser ces renseignements par la voie de leurs plateformes et réseaux partenaires et de 
les communiquer à leurs utilisateurs et clients respectifs.  
Dans les limites de la législation en vigueur, les douanes devraient exploiter les opportunités 
qui se présentent d'échanger des informations sur les activités de commerce électronique 
illicites avec les entreprises fiables, les plateformes et marchés de vente en ligne, les 
intermédiaires (entreprises de courrier express et opérateurs postaux, par exemple) et 
d’autres parties prenantes. Ces informations pourraient porter sur les tendances constatées 
dans les transactions commerciales illicites et sur les sites web frauduleux. 
 
Dans le cadre des activités de sensibilisation, la douane devrait publier les informations sur 
les saisies de produits enfreignant les normes de sécurité sur son site web officiel, afin 
d’aider les opérateurs du commerce électronique à éviter de vendre, d’acheter et de 
transporter de tels produits. 
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 VII. Mesure et analyse 

13. Introduction 

Évaluer précisément le phénomène du commerce électronique transfrontalier est une 
condition préalable nécessaire, pour pouvoir ensuite adopter une politique pondérée et 
prendre des décisions opérationnelles éclairées. Par ailleurs, cette évaluation pourrait 
s’avérer utile pour améliorer la gestion des risques dans la mesure où elle permet de relever 
les tendances, les dynamiques et les mécanismes émergents. 
 

14. Normes 

 

14.1. Norme 15 : Mécanismes de mesure  

 
Les administrations des douanes devraient travailler avec les services publics 
compétents, et en étroite coopération avec les parties prenantes du commerce 
électronique, afin de recueillir, mesurer, analyser et publier de manière précise les 
statistiques du commerce électronique transfrontalier en accord avec les normes 
statistiques internationales et en accord avec les règles nationales, aux fins de 
l’adoption d’une décision éclairée. 
 

Spécifications techniques 

 

14.1.1. Champ d’application 

 
Les statistiques sur les échanges transfrontaliers en ligne devraient couvrir, autant que faire 
se peut, les transactions entre toutes les parties participant au commerce international, 
notamment les transactions entre entreprises et consommateurs (B2C) et de consommateur 
à consommateur (C2C). 
 
Les statistiques sur les marchandises échangées au niveau transfrontalier devraient couvrir 
toutes les dimensions pertinentes, dont la localisation géographique, le type de produit, les 
quantités (et leur unité de mesure) et la valeur des marchandises. Elles devraient également 
inclure, si possible, le mode de transport et les informations concernant les retours de 
marchandises, ainsi que toute autre donnée pertinente. 
 
Il faudrait veiller à ce que les entreprises de toutes tailles soient couvertes par les 
statistiques, y compris les micro, petites et moyennes entreprises (MPME). 

 

14.1.2. Sources de données et mesure 

 

Les principales sources de mesure des données sont les systèmes des douanes, des 
logisticiens, des opérateurs postaux, des services de messagerie express ainsi que des 
commerçants/plateformes/marchés de vente en ligne. En fonction des lois nationales, 
certains de ces systèmes pourraient ne pas être disponibles dans tous les pays. 
 
Pour recueillir les statistiques sur les marchandises échangées dans le cadre du commerce 
électronique transfrontalier, différentes méthodes peuvent être utilisées selon les politiques 
nationales et le type de transactions à l’étude.  
 
Les administrations des douanes sont encouragées à mettre au point un système de mesure 
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interopérable et à collecter les données conformément au Modèle de données de l'OMD, afin 
d’en garantir la qualité, la fiabilité et la comparabilité dans tous les pays.  
 
Les administrations des douanes sont également invitées à réunir des données à des fins 
statistiques et d'analyse politique sans alourdir la charge de travail des parties prenantes au 
commerce électronique. 
 
Dans la mesure du possible, le commerce électronique transfrontalier sera quantifié suivant 
des normes internationales applicables aux statistiques sur les échanges de marchandises 
que sont, par exemple les dispositions présentées dans le document « Statistiques du 
commerce international de marchandises : Concepts et définitions de 2010 (SCIM2010) ». 
Par ailleurs, l'OMD, les autorités douanières et les bureaux nationaux en charge des 
statistiques devraient suivre avec attention les travaux d’élaboration de normes statistiques 
internationales pour le commerce électronique transfrontalier et y contribuer. 

 VIII. Tirer parti des technologies transformatrices 

15. Introduction 

Le caractère dynamique et mondial des échanges de type commerce électronique 
commande que les pouvoirs publics adoptent une démarche proactive basée sur 
l’anticipation afin de tirer parti des technologies du futur et d’offrir ainsi des solutions face aux 
défis que le commerce électronique posera à l’avenir. Une dynamique d’innovation 
permanente est nécessaire, au même titre que la coopération avec le secteur privé et le 
milieu universitaire. 
 

16. Normes 

16.1. Norme 16 : Suivre les développements technologiques et l’innovation et en tirer 

parti 

 
Les administrations des douanes, en collaboration avec les autres services publics 
compétents, le secteur privé et le milieu universitaire, devraient suivre les innovations 
technologiques pour déterminer si ces développements peuvent contribuer à un 
contrôle plus efficace et plus efficient et à la facilitation du commerce électronique 
transfrontalier. 
 

Spécifications techniques 

 
16.1.1. Les administrations des douanes, les autres organes présents aux frontières et les 
services de recouvrement compétents devraient s’engager sur la voie de consultations et 
d’une coopération régulières avec toutes les parties prenantes du commerce électronique 
sur le plan national et international, afin d’identifier et d'analyser dans le détail les dernières 
avancées technologiques et autres solutions innovantes, aux fins de la facilitation, de 
l’évaluation des risques, du recouvrement des recettes et du contrôle du commerce 
électronique transfrontalier. Il convient d’indiquer que toute innovation technologique de 
pointe et tout achat de nouvelles solutions technologiques exigent un examen minutieux au 
niveau juridique, ce qui peut prendre du temps. 
 
Les administrations douanières devraient reconnaître le rôle significatif que jouent les 
technologies de l’information et de la communication dans le développement du commerce 
électronique transfrontalier. Elles sont encouragées à travailler avec les parties prenantes 
pertinentes afin de relever les opportunités qu’offrent de nouvelles technologies, comme par 
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exemple l’Internet des objets (IdO), l’intelligence artificielle, l’apprentissage automatique, les 
chaînes de blocs, l’informatique en nuage et l’Internet physique3. Les douanes sont 
encouragées à entretenir des échanges de vues réguliers avec les parties prenantes 
concernées sur les questions procédurales et technologiques, afin de créer une situation 
comparable et de favoriser l’interopérabilité des divers systèmes et applications. 

16.1.2. Les contrôles douaniers du courrier et des colis postaux groupés commencent par 
une évaluation des risques, suivie d’une inspection à l’aide de technologies de détection, 
pour se terminent, le cas échéant, par une vérification matérielle. Certaines menaces 
peuvent être détectées grâce aux technologies déjà mises au point, mais celles-ci sont 
appliquées presque exclusivement en dehors du flux commercial. La variété des menaces et 
des priorités dans le temps, ainsi que l’énorme essor du commerce électronique et la 
diminution des effectifs sont caractéristiques du travail douanier et exigent le déploiement de 
systèmes technologiques de détection ayant fait leurs preuves, qui soient souples, 
automatisés et utilisable dans divers contextes. Afin d’exploiter ce potentiel, les 
administrations des douanes sont encouragées à se pencher sur les travaux de recherche et 
de développement centrés sur l’application validée de systèmes de détection automatisés, 
qui se sont révélés capables de détecter automatiquement la plus vaste gamme possible de 
matières et de produits dangereux. 

 

16.1.3 L’OMD et les autres organisations intergouvernementales pertinentes sont invitées à 
poursuivre leur collaboration et à entamer des discussions régulières avec les entreprises 
privées et le secteur concernant l’échange d’informations sur les nouvelles solutions qui 
apparaissent dans l’environnement du commerce électronique.  

* 

* * 

 

 
3 L’Internet physique est un système logistique global ouvert basé sur l’inter-connectivité physique, numérique et opérationnelle 

universelle, mis en place grâce à l’encapsulation des données, des protocoles et des interfaces standard. Il a été proposé pour 

la première fois en 2011. C’est un système de concepts et de principes plutôt qu’un ensemble immédiatement disponible de 

solutions de technologie de l’information. Depuis 2011, l’Internet physique s’est développé de manière considérable partout 

dans le monde pour aboutir à l’élaboration et à la mise en œuvre de nombreux projets, notamment d’opérateurs économiques. 

Grâce à l’adoption des concepts et principes de l’Internet physique, les réseaux (tant physiques qu’électroniques) pourraient 

devenir bien plus ouverts et compatibles à un travail plus efficace et rentable et permettre une circulation bien plus fluide des 

marchandises et des informations le long des chaînes logistiques mondiales. L’Internet physique a pour finalité de combler 

l’écart entre le monde virtuel et le monde physique en connectant les « choses/objets » avec les informations qui les concernent 

(identification, localisation, statut,…). 
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Annexe I 

Modèles opérationnels du commerce électronique 

 

 
Il existe différentes approches et perspectives en matière de commerce électronique et les 
modèles opérationnels varient grandement en conséquence. La présente annexe se 
concentre sur les principaux modèles d’entreprise et sur le modèle de processus de 
traitement des commandes/le modèle logistique répondant aux quatre caractéristiques 
principales du commerce électronique transfrontalier, tel qu’envisagé par le Cadre de 
normes.  Compte tenu de l'évolution rapide du commerce électronique, la liste n’a pas 
vocation à être exhaustive et la situation peut varier d'un pays à l’autre. 

 

A. Description des principaux modèles opérationnels du commerce électronique 

 

I. Le modèle autogéré  

Le modèle autogéré désigne un système dans lequel les vendeurs gèrent leurs opérations 
en ligne en toute indépendance. Pour ce faire, ils ont souvent leur propre site web, sur lequel 
ils fournissent des renseignements utiles, ainsi qu'une interface conviviale de présentation et 
de vente des produits. Les produits sont livrés au consommateur final par des opérateurs 
logistiques qui mènent ainsi à terme la transaction. 
 
Caractéristiques du modèle autogéré : le vendeur gère son propre site web, qu'il peut 
d’ailleurs concevoir lui-même et dont il peut être le propriétaire et l’administrateur. Sur le site 
internet du vendeur, le consommateur peut trouver des informations et effectuer des 
transactions, recevoir confirmation de sa commande, faire des paiements bancaires en ligne 
ou des paiements à des tiers. D'autres services en ligne lui sont également proposés. Pour 
sa part, le vendeur peut aussi fabriquer ses produits ou les acheter auprès de tiers, vendant 
parfois des biens sur la base de commissions. Les produits sont livrés au consommateur 
final à travers la chaîne logistique ou les partenaires logistiques propres au vendeur, choix 
que fait souvent le consommateur. Les vendeurs gèrent et contrôlent eux-mêmes les 
activités d'importation, d'exportation, d'entreposage et de service après-vente, l'exactitude 
des informations présentées sur le site web, la qualité des produits et les problèmes 
rencontrés pendant le traitement des transactions. 

 
Dans le commerce électronique transfrontalier, les parties prenantes impliquées dans le 
modèle autogéré sont les vendeurs, les consommateurs/acheteurs, les intermédiaires 
financiers et les prestataires de services de paiement en ligne, les centres de traitement de 
commandes, les agents en douane, les transitaires et les fournisseurs de services 
logistiques, ainsi que les transporteurs exprès ou les opérateurs postaux désignés. 
 

II. Le modèle de la plateforme ou de la place de marché électronique  

La plateforme ou place de marché électronique est un modèle dans lequel une plateforme ou 
place de marché fournit des équipements et des services à des marchands, qui vendent 
ensuite des produits sur le site internet de ladite plateforme ou place de marché. Le modèle 
de la plateforme ou de la place de marché électronique désigne un modèle où la plateforme 
ou la place de marché électronique agit à titre d'intermédiaire auprès des marchands et des 
acheteurs, en mettant à leur disposition une plateforme exclusive. La plateforme ou place de 

La stratégie/Le modèle Direct-to-Consumer (DTC) ou de la vente de détail directement au 
consommateur, qui permet à une marque ou à un fabricant de vendre ses propres produits 
aux consommateurs finaux sans passer par des détaillants ou grossistes tiers, est un 
exemple de modèle opérationnel autogéré. 
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marché électronique gère les flux d'information, de produits et de capitaux pour les vendeurs. 
La plateforme ou place de marché électronique prend une commission et des frais de 
gestion après que les vendeurs et les consommateurs ont conclu leur transaction mais elle 
ne  possède pas d'inventaire. La plateforme ou place de marché électronique fixe les règles 
de base qui doivent être suivies lors du traitement des commandes, telles que le mode de 
paiement, les délais de livraison, la politique de remboursement, etc. 
 
Il en existe deux types principaux : la « place de marché » et le « guide d'achat ». La « place 
de marché » désigne le système par lequel la plateforme ou place de marché électronique 
fait fonction de marché en ligne pour attirer vendeurs et consommateurs : les premiers se 
voient attribuer un accès cliquable et enregistrent les commandes des acheteurs en affichant 
leurs produits et en interagissant avec eux sur la plateforme. Les transactions entre 
fournisseurs et acheteurs sont conclues par la plateforme/place de marché électronique, 
offrant un assortiment de services intermédiaires qui incluent souvent des services de 
paiement en ligne, d'importation et d'exportation, de logistique, de promotion et d'assurance 
ainsi que de protection des consommateurs. 
 
Le « guide d'achat » est un modèle dans lequel la plateforme ou place de marché en ligne 
sert les consommateurs en leur proposant des produits qui répondent à leurs besoins et en 
les guidant tout au long de la phase d'achat. L'information est au cœur de ce modèle qui 
intègre la description détaillée des produits et des renseignements sur les prix provenant de 
différentes plateformes ou places de marché, pour aider les consommateurs à visualiser plus 
facilement et à comparer les offres avant de prendre une décision. 
 
Les plateformes ou places de marché électroniques jouant le rôle d’intermédiaires, tant les 
plateformes ou place de marché que les vendeurs peuvent se concentrer davantage sur 
leurs rôles respectifs. Il est donc plus facile pour les micro, petites et moyennes entreprises 

ainsi que pour les particuliers de se lancer dans la vente. En règle générale, les plateformes 
ou places de marché en ligne se concentrent essentiellement sur les services de 
plateforme/de place de marché et se préoccupent avant tout de l'interface utilisateurs et de 
l'optimisation de l'expérience des utilisateurs à qui elles fournissent un accès plus aisé aux 
produits recherchés. Pendant ce temps, les vendeurs peuvent se focaliser davantage sur la 
qualité et la promotion des produits. 
 
Concernant le commerce électronique transfrontalier, les parties prenantes impliquées dans 
le modèle de la plateforme ou de la place de marché électronique sont les 
plateformes/places de marché de commerce électronique, les vendeurs, les 
consommateurs/acheteurs, les intermédiaires financiers et les prestataires de services de 
paiement en ligne, les centres de traitement de commandes, les agents en douane, les 
transitaires et les fournisseurs de services logistiques, ainsi que les transporteurs exprès ou 
les opérateurs postaux désignés. 
 

III. Le modèle hybride 

Le modèle hybride combine les deux modèles précédents. 
 
Un opérateur dans le cadre du modèle hybride peut avoir sa propre entreprise (comme dans 
le modèle autogéré) et s'occuper lui-même de l'achat et de la vente. Cependant, pour vendre 
ses propres produits, il se joint à une plateforme ou place de marché. Par conséquent, 
l'opérateur doit gérer aussi bien ses propres transactions que celles de la plateforme ou 
place de marché qu'utilisent les vendeurs. 
 
Certains opérateurs intégrés fournissent leurs propres services de paiement, à l'importation 
et à l'exportation, de logistique, de promotion, d'assurance et de protection du 
consommateur. Les opérateurs peuvent demander à leurs vendeurs d’effectuer leurs 



 

28. 

transactions en recourant aux services de la plateforme. 
 
B. Description du processus de traitement des commandes dans le cadre du 
commerce électronique 
 
Les modèles opérationnels du commerce électronique peuvent également être envisagés 
sous une perspective logistique. Dans ce cas, les aspects les plus importants sont la 
livraison des marchandises, par qui et à qui, comment et quand, et surtout, avec quelles 
conséquences spécifiques pour les douanes. Le modèle du centre de traitement des 
commandes du commerce électronique est un modèle fréquemment utilisé à ce titre. À 
l’Annexe VI sur les « Parties prenantes du commerce électronique - rôles et 
responsabilités », plusieurs types de centres de traitement de commandes sont mentionnés.  
 
Le traitement de commandes dans le commerce électronique désigne le processus de 
réception des commandes, d’emballage et de distribution des produits aux consommateurs 
qui les ont achetés. Même la facturation, la publicité et la collecte des taxes peuvent 
s’inscrire dans le processus de traitement des commandes.  
 
De manière générale, les modèles de traitement de commandes les plus courants sont :  
(i) le traitement en interne (in-house fulfilment), (ii) traitement par une tierce partie (third-party 
(3P) fulfiment) et (iii) l’envoi direct de l’usine au détaillant (le drop shipping).  
 
Dans le cadre du modèle du traitement de commandes en interne (in-house fulfilment), le 
vendeur emballe les marchandises et confie à des prestataires de services de logistique le 
soin de livrer les produits en cause au consommateur/acheteur. Dans ce modèle, le vendeur 
se charge de tous les aspects du traitement des commandes. 
 
Dans le cadre du modèle de traitement par une tierce partie (third-party (3P) fulfilment), le 
vendeur sous-traite la gestion de ses processus de distribution à une société de logistique 
spécialisée, qui gère l’ensemble du flux de traitement des commandes du commerce 
électronique dans son propre centre de traitement des commandes. Le prestataire des 
services de traitement se charge du traitement des commandes mais aussi de la gestion des 
inventaires et de la distribution. Les marchandises peuvent éventuellement être emballées et 
envoyées depuis le centre de traitement des commandes de la tierce partie vers une autre 
société de distribution au détail (traitement de commandes d’entreprise à entreprise – B2B) 
ou expédiées directement aux consommateurs/acheteurs (traitement de commandes de 
l’entreprise au consommateur – B2C). Concernant l’emplacement du centre de traitement 
des commandes, le choix des marchands ou des plateformes ou places de marché de 
commerce électronique est guidé par l'impératif de pouvoir livrer rapidement les 
marchandises aux consommateurs (un ou deux jours après qu’ils ont passé commande).  
 
Le recours aux centres de traitement en interne ou par une tierce partie a une incidence au 
niveau de l'étape dans le flux logistique où les marchandises sont soumises au processus de 
dédouanement et dans certains cas, aucune valeur transactionnelle n’est disponible au 
moment de l’importation (mouvement de stock). 
 
Le drop shipping (ou l’envoi direct de l’usine au détaillant) est un modèle de traitement des 
commandes qui se caractérise par un flux différent de marchandises du vendeur au 
consommateur/acheteur. Dans ce cadre, le vendeur ne tient ou ne possède pas d'inventaire 
propre et les marchandises sont gardées par le fabricant ou par un distributeur/grossiste 
jusqu’à ce que les commandes soient passées. En l’essence, l’expédition des marchandises 
au consommateur/acheter est gérée par le fabricant des produits ou par un 
distributeur/grossiste (le drop shipper ou intermédiaire en gros). Les marchandises peuvent 
passer par un centre de traitement des commandes mais elles doivent être traitées 
immédiatement et envoyées rapidement. Le centre de traitement de commandes n’a pas 
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besoin de tenir un inventaire physique ou de disposer d'un stock de marchandises au nom 
du vendeur ou de l’intermédiaire en gros (drop shipper).  
 
En somme, le drop shipping implique deux transactions : i) entre le vendeur et le 
consommateur/acheteur et ii) entre le vendeur et l’intermédiaire en gros ou drop shipper (qui 
peut être le fabricant ou le distributeur/grossiste). Cette modalité pourrait avoir des 
implications sur le processus de dédouanement, notamment pour ce qui a trait à la valeur en 
douane. 
 
 

* 

* * 
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Annexe II 
Jeux de données de référence pour le commerce électronique transfrontalier1 

 
 

1. Plusieurs pays et entités du secteur privé ont élaboré des jeux de données uniques pour suivre, cibler et identifier efficacement les 
petits envois et les colis du commerce électronique transfrontalier. 
 

2. Ces différents jeux de données comportent plusieurs éléments communs, aussi cette Annexe fournit-elle des liens vers des jeux de 
données distincts ainsi que vers les éléments de données de référence de l’OMD pour le commerce électronique transfrontalier, et 
elle peut servir de guide aux Membres de l'OMD et aux parties prenantes concernées pour d’éventuels projets pilotes et pour la 
mise en œuvre du Cadre de normes sur le commerce électronique transfrontalier. 
 

3. La gouvernance et le réexamen régulier de cette Annexe pourraient être pris en charge par le Comité technique permanent, et/ou le 
Comité de la lutte contre la fraude durant la session d’un jour consacrée au commerce électronique, ou bien via tout autre 
mécanisme que les Membres estimeront adéquat ; l’objectif est que cette Annexe puisse être dûment et en temps utile mise à jour 
et révisée à des fins d’harmonisation, en particulier grâce au partage des résultats des programmes pilotes en cours et de sa mise 
en œuvre par les Membres. 
 

4. Les jeux de données actuels des Membres de l’OMD et les informations sur les projets pilotes en cours relatifs au commerce 
électronique transfrontalier et sur leur mise en œuvre peuvent être consultés aux adresses suivantes : 

 
o Chine 
o Union européenne 
o États-Unis 

 
5. Les éléments de données établis par l’OMD pouvant être appliqués dans le cadre du commerce électronique transfrontalier peuvent 

être consultés à l’adresse suivante : 
 

o Éléments de données de référence de l’OMD pour le commerce électronique transfrontalier 
 

 
1 Les éléments de données mentionnés le sont à titre purement indicatif et non pour signifier leur entérinement ou l’exclusion d’autres éléments. 

http://www.wcoomd.org/-/media/WCO/Public/FR/PDF/Topics/Facilitation/Activities%20and%20Programmes/ecommerce/Reference%20datasets%20China%20Dataset
http://www.wcoomd.org/-/media/wco/public/fr/pdf/topics/facilitation/activities-and-programmes/ecommerce/eu-datasets_FR.pdf
https://www.cbp.gov/trade/trade-enforcement/tftea/section-321-programs
http://www.wcoomd.org/-/media/WCO/Public/FR/PDF/Topics/Facilitation/Activities%20and%20Programmes/ecommerce/Reference%20datasets%20WCO%20data%20elements
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Sous-annexe de l’annexe sur Jeux de données de référence 

Commerce électronique transfrontalier 
Jeux de données requis en Chine 

(au février 2020) 
 
I. Éléments de données relatifs aux commandes 

N° 
Éléments de 

données 

Format 
des 

données 

Obligatoir
e ou non 

Description 

HAUT DU TABLEAU 

1. Type de 
commande 

C1 Oui Type de commande électronique : I 
(importation) 

2. Commande n° C..60 Oui N° de commande sur la plateforme de 
commerce électronique.  
Sur une même plateforme, le n° doit être 
unique.  
Longueur maximale : 60 chiffres.  

3. N° plateforme de 
vente en ligne 

C..18 Oui N° d’enregistrement de la plateforme 
auprès des douanes. 
Si la commande est envoyée par une 
plateforme non enregistrée, ce n° doit 
être identique à celui qu’indique l’e-Port 
de la Chine. 

4. Nom de la 
plateforme de 
vente en ligne 

C..100 Oui Nom enregistré auprès des douanes 
chinoises. 
Si la commande est envoyée par une 
plateforme non enregistrée, ce nom doit 
être identique à celui qu’indique l’e-Port 
de la Chine. 

5. Code du vendeur 
en ligne 

C..18 Oui Code du vendeur en ligne enregistré 
auprès des douanes. 

6. Nom du vendeur 
en ligne 

C..100 Oui Nom du vendeur en ligne enregistré 
auprès des douanes. 

7. Prix des 
marchandises 

N19,5 Oui Prix final, déduction non monétaire 
incluse.  

8. Fret N19,5 Oui Montant du fret non inclus dans le prix 
des marchandises. Si ce n’est pas 
applicable, indiquer zéro. 

9. Paiement 
dématérialisé 

N19,5 Oui Paiement par points, devises virtuelles, 
bons de réduction, etc. Si ce n’est pas 
applicable, indiquer zéro. 

10. Perception des 
droits 

N19,5 Oui Droits perçus par les vendeurs en ligne. 
Si ce n’est pas applicable, indiquer zéro. 

11. Montant payé N19,5 Oui Le montant de la commande correspond 
au prix des marchandises plus le 
montant du fret et les droits versés, 
moins les paiements dématérialisés. 

12. Devise C3 Oui RMB uniquement. Indiquer 142. 

13. N° d’enregistremen
t de l’acheteur 

C..60 Oui N° d’enregistrement de l’acheteur 

14. Nom de l’acheteur C..60 Oui Vrai nom de l’acheteur 

15. N° de tél. de 
l’acheteur 

C..30 Oui N° de téléphone de l’acheteur 
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N° 
Éléments de 

données 

Format 
des 

données 

Obligatoir
e ou non 

Description 

16. Identification de 
l’acheteur 

C1 Oui 1 = identification, 2 = autres documents  
Uniquement 1 à présent 

17. N° identification de 
l’acheteur 

C..60 Oui N° d’identification 

18. Code du 
prestataire de 
paiement en ligne 

C..18 Non Code du prestataire de paiement en ligne 
enregistré auprès des douanes. 

19. Nom du prestataire 
de paiement en 
ligne 

C..100 Non Nom du prestataire de paiement en ligne 
enregistré auprès des douanes. 

20. N° de l’opération 
de paiement 

C..60 Non Numéro de série unique du paiement. 

21. N° du lot C..100 Non N° de lot des marchandises. 

22. Nom du 
destinataire 

C..100 Oui Nom du destinataire, devant être 
identique à celui qui est indiqué sur la 
feuille de route électronique. 

23. N° de tél. du 
destinataire 

C..50 Oui Numéro de tél. du destinataire, devant 
être identique à celui qui est indiqué sur 
la feuille de route électronique. 

24. Adresse du 
destinataire 

C..200 Oui Adresse du destinataire, devant être 
identique à celle qui est indiquée sur la 
feuille de route électronique. 

25. Code de division 
de l’adresse du 
destinataire 

C6 Non Code de la division administrative 
nationale, publié par le Bureau national 
des statistiques. 

26. Observations C..100 Non  

CORPS DU TABLEAU 

1. N° de série N4 Oui N° de série commençant par 1. 

2. N° d’article C..30 Non N° d’article attribué aux marchandises 
par le vendeur en ligne 

3. Nom de l’article C..250 Oui Nom chinois des marchandises vendues 
sur la plateforme de vente en ligne 

4. Modèle des 
marchandises  

C..510 Oui Doit être conforme au classement 
tarifaire, à la valeur en douane et au 
contrôle douanier. Par exemple : nom 
des marchandises, marque, 
caractéristiques, modèle, composants, 
contenu, qualité, etc.    

5. Description des 
marchandises 

C..1000 Non Description des marchandises vendues 
sur la plateforme. 

6. Codes-barres C..50 Non Code-barres international, normalement 
composé d’un préfixe, du code du 
fabricant, du code des marchandises et 
de la clé de contrôle. 

7. Unité C3 Oui Code de paramètre des normes 
douanières, spécifiquement jeux de 
codes des douanes JGS-20 – Codes 
d’unités de mesure. 

8. Quantité  N19,5 Oui Quantité réelle des marchandises  

9. Prix  N19,5 Oui Prix unitaire Pour un cadeau, indiquer 
zéro. 
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N° 
Éléments de 

données 

Format 
des 

données 

Obligatoir
e ou non 

Description 

10. Prix total N19,5 Oui Prix unitaire multiplié par la quantité. 

11. Devise C3 Oui RMB uniquement. Indiquer 142. 

12. Pays d’origine C3 Oui Code de paramètre des normes 
douanières, spécifiquement jeux de 
codes des douanes JGS-20 – Codes 
pays (région) 

13. Observations C..1000 Non Indiquer ici les éventuelles promotions et 
le prix unitaire calculé à partir du prix du 
marché. 

 
II. Éléments de données relatifs au paiement 

N° 
Éléments de 

données 

Format 
des 

données 

Obligatoir
e ou non 

Description 

1. Code du 
prestataire de 
paiement 

C..18 Oui N° du prestataire de paiement enregistré 
auprès des douanes. 

2. Nom du prestataire 
de paiement 

C..100 Oui Nom du prestataire de paiement enregistré 
auprès des douanes. 

3. N° de l’opération 
de paiement 

C..60 Oui N° de série unique du paiement auprès du 
prestataire de paiement.  

4. Commande n° C..60 Oui N° de commande de la plateforme 
commerciale.  
N° unique sur chaque plateforme 
commerciale. 
Le n° de commande comporte 60 chiffres 
maximum. 

5. Code de la 
plateforme de 
vente en ligne 

C..18 Oui N° de la plateforme de commerce 
électronique enregistré auprès des 
douanes ; si la commande est envoyée par 
une plateforme non enregistrée, le n° 
d’identification octroyé à la plateforme par 
l’e-Port de la Chine prévaut. 

6. Nom de la 
plateforme de 
vente en ligne 

C..100 Oui Nom de la plateforme de commerce 
électronique enregistré auprès des 
douanes ; si la commande est envoyée par 
une plateforme non enregistrée, le nom 
d’identification octroyé à la plateforme par 
l’e-Port de la Chine prévaut. 

7. Identification du 
payeur 

C1 Oui 1- carte d’identification, 2- autre  
Carte d’identification uniquement, indiquer 
« 1 » 

8. N° d’identification 
du payeur 

C..60 Oui N° d’identification du payeur. 

9. Nom du payeur C..60 Oui Vrai nom du payeur 

10. Téléphone C..60 Non N° de tél. du payeur 

11. Montant du 
paiement N19,5 Oui 

Montant du paiement 

12. Devise C3 Oui RMB uniquement, indiquer « 142 » 

13. Date et heure du 
paiement C14 

Oui Date et heure du paiement Format : 
AAAAMMJJhhmmss 
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14. Observations C..1000 Non  

 
III. Éléments de données relatifs à la logistique 

N° 
Éléments de 

données 

Format 
des 

données 

Obligatoir
e ou non 

Description 

1. Code du prestataire 
logistique 

C..18 Oui Code du prestataire logistique enregistré 
auprès des douanes. 

2. Nom du prestataire 
logistique 

C..100 Oui Nom du prestataire logistique enregistré 
auprès des douanes. 

3. Numéro de 
référence du moyen 
de transport 

C..60 Oui N° de référence du moyen de transport 
logistique – ne doit pas servir plusieurs 
fois au cours d’une période de six mois ; 
longueur maximale : 60 chiffres. 

4. B/L N° C…37 Non Connaissement, feuille de route aérienne 
ou liste de chargement du véhicule pour 
les importations directes.  

5. Commande n° C..60 Oui N° de commande auprès de la 
plateforme commerciale – ne doit pas 
servir plusieurs fois sur la même 
plateforme ; longueur maximale : 
60 chiffres. 

6. Fret N19,5 Oui Si ne s’applique pas, indiquer « 0 » 

7. Frais d’assurance N19,5 Oui Si ne s’applique pas, indiquer « 0 » 

8. Devise C3 Oui RMB uniquement, indiquer « 142 » 

9. Poids brut N19,5 Oui L’unité est le kilogramme. 

10. Nombre de colis N9 Oui Nombre de colis par B/L limité à « 1 ». 

11. Informations sur les 
marchandises 

C..200 Non Informations sur les marchandises à 
livrer : nom, quantité, etc. 

12. Nom du destinataire C..100 Oui Nom du destinataire 

13. Adresse du 
destinataire 

C..200 Oui Adresse du destinataire 

14. N° de tél. du 
destinataire 

C..50 Oui N° de tél. du destinataire 

15. Observations C..1000 Non  
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Remarque : en application de la réglementation douanière chinoise, les plateformes/vendeurs en ligne doivent 
transmettre aux douanes chinoises les « éléments de données relatifs à la commande », les « éléments de données 
relatifs au paiement » et les « éléments de données relatifs à la logistique » ; les courtiers en douane, en leur qualité de 
représentants des plateformes/vendeurs en ligne, doivent transmettre aux douanes chinoises des déclarations 
officielles basées sur ces éléments de données. En conséquence, le formulaire de déclaration qui sera créé contiendra 
principalement les éléments de données relatifs à la commande, au paiement et à la logistique. 
 
IV. Éléments de données relatifs à la déclaration 

N° 
Éléments de 

données 

*Format 
des 

données 

Obligatoire 
ou non 

Description 

HAUT DU TABLEAU 

1. Commande n° C..60 Oui 
N° de bon de commande unique auprès 
de la plateforme commerciale (pas plus 
de 60 chiffres). 

2. 
Code de la 
plateforme de 
vente en ligne 

C..18 Oui 

N° d’enregistrement de la plateforme de 
vente en ligne auprès des douanes. 
Si la plateforme de vente en ligne n’est 
pas enregistrée auprès des douanes et si 
la commande a été passée par des 
vendeurs en ligne, le n° d’identification 
de la plateforme de vente en ligne délivré 
par l’organisme chinois du commerce 
électronique prévaudra. 

3. 
Nom de la 
plateforme de 
vente en ligne 

C..100 Oui 

Nom de la plateforme de vente en ligne 
enregistré auprès des douanes. 
Si la plateforme de vente en ligne n’est 
pas enregistrée auprès des douanes et si 
la commande a été passée par des 
vendeurs en ligne, l’identifiant de la 
plateforme de vente en ligne délivré par 
l’organisme chinois du commerce 
électronique prévaudra. 

5. 
Code du vendeur 
en ligne 

C..18 Oui Code du vendeur en ligne enregistré 
auprès des douanes. 

6. 
Nom du vendeur 
en ligne 

C..100 Oui Nom du vendeur en ligne enregistré 
auprès des douanes. 

7. 
N° du prestataire 
logistique 

C..60 Oui 

N° de feuille de route octroyé par le 
prestataire logistique. N° unique pour une 
période de six mois, comportant au 
maximum 60 chiffres. 

8. 
Code du 
prestataire 
logistique 

C..18 Oui 
N° d’enregistrement du prestataire 
logistique auprès des douanes. 

9. 
Nom du 
prestataire 
logistique 

C..100 Oui 
Nom d’enregistrement du prestataire 
logistique auprès des douanes. 

10. 
Identifiant du 
vendeur en ligne  

C..20 Oui 
Identifiant du vendeur en ligne, 
uniquement à usage interne. 

11. Identifiant e-Port C18 Non 
Identifiant e-Port, interface entreprises-
douanes. 

12. 
Code de 
l’entreprise 
assurant le 

C..30 Oui 

Code de l’entreprise chargée de 
percevoir et de reverser les droits de 
douanes, uniquement pour les 
plateformes de vente en ligne, les 



 

36. 

N° 
Éléments de 

données 

*Format 
des 

données 

Obligatoire 
ou non 

Description 

respect de la 
fiscalité 

vendeurs en ligne et les prestataires 
logistiques. 

13. 
N° des comptes 
sous douanes 

C..30 Non 

Saisie obligatoire sous le mode 1210 ; n° 
des comptes où sont enregistrés les 
mouvements des marchandises entrant 
et sortant de l’entrepôt sous douanes. 

14. N° de déclaration C18 Non 
Numéro généré automatiquement 
lorsque la déclaration est acceptée par 
les douanes. 

15. 
Date de 
déclaration 

C8 Oui 

Date de la déclaration, selon la date à 
laquelle le système électronique de 
déclaration en douane accepte la 
déclaration d’inventaire. (AAAAMMJJ) 

16. 
Code du district 
douanier pour la 
déclaration 

C4 Oui 
Code des douanes pour la zone de la 
déclaration en douane (réf. : code du 
district douanier JGS/T 18). 

17. 
Code du district 
du port douanier 

C4 Oui 
Code des douanes pour le port d’entrée 
des marchandises (réf. : code du district 
douanier JGS/T 18). 

18. 
Date 
d’importation 

C8 Non 

Date d’entrée déclarée des moyens de 
transport assurant l’acheminement des 
marchandises déclarées. 
Lorsque la date réelle d’entrée desdits 
moyens de transport n’est pas vérifiable 
au moment de la déclaration 
d’importation, la date d’importation ne 
sera pas exigée. (AAAAMMJJ) 

19. 
Identification de 
l’acheteur 

C1 Oui 
1- carte d’identification, 2- autre 
Par défaut=1 

20. 
N° d’identification 
de l’acheteur 

C..60 Oui 
N° d’identification de la partie à laquelle 
les marchandises sont vendues. 

21. 
Nom de 
l’acheteur 

C..60 Oui 
Nom de la partie à laquelle les 
marchandises sont vendues. 

22. 
N° de tél. de 
l’acheteur 

C..30 Oui 
N° de tél. de la partie à laquelle les 
marchandises sont vendues. 

23. 
Adresse du 
destinataire 

C..200 Oui 
Coordonnées précises du destinataire. 

24. 
Code du courtier 
en douane 

C..18 Oui 
Code sous le lequel le courtier en 
douane est enregistré auprès des 
douanes. 

25. 
Nom du courtier 
en douane 

C..100 Oui 
Nom sous le lequel le courtier en douane 
est enregistré auprès des douanes. 

26. Mode d’échange C4 Oui 

9610 ou 1210 
9610 – importation directe : les 
marchandises provenant de l’étranger 
sont vendues, importées et livrées 
directement au destinataire ; 1210 – 
importation par entreposage sous 
douanes : les marchandises sont 
revendues au destinataire par le vendeur 
en ligne dans l’entrepôt sous douanes.  
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N° 
Éléments de 

données 

*Format 
des 

données 

Obligatoire 
ou non 

Description 

27. Transport C1 Oui 

Code des paramètres des normes 
douanières (réf. : jeu de codes des 
douanes jgs-20 – code des transports) 
Importation directe : logistique 
transfrontalière. 
Importation par entreposage sous 
douanes : logistique de seconde ligne 
pour l’acheminement des marchandises 
hors de la zone de libre-échange. 

28. 

Numéro de 
référence du 
moyen de 
transport 

C..100 Non 

Obligatoire pour les importations 
directes. Nom ou n° du moyen de 
transport assurant l’entrée ou la sortie 
des marchandises. Ils doivent 
correspondre à ceux qui apparaissent 
sur la liste de fret déclaré aux douanes 
par le transporteur ; les critères de saisie 
sont identiques à ceux de la déclaration 
en douane.  
Non requis pour les importations par 
entreposage sous douanes. 

29. N° voyage C..32 Non 

Obligatoire pour les importations 
directes. N° du voyage pour le transport 
des marchandises entrantes ou 
sortantes. Non exigé pour les 
importations par entreposage sous 
douanes. 

30. 
N° du 
connaissement 

C..37 Non 

Obligatoire pour les importations 
directes. N° du connaissement des 
marchandises. Non exigé pour les 
importations par entreposage sous 
douanes. 

31. 
Code du site de 
contrôle 

C..10 Non 

Lorsque des marchandises sous 
douanes provenant de plusieurs 
plateformes de commerce électronique 
transfrontalier ont le même lieu de 
déclaration, il faut les différencier en 
précisant le code du site de contrôle. 

32. N° licence C..19 Non 

N° de la licence d’importation et 
d’exportation de marchandises délivrée 
par les autorités compétentes et par 
leurs organes habilités à délivrer des 
licences. 

33. 
Pays(région) de 
départ 

C3 Oui 

Code du pays (région) ayant initialement 
octroyé la licence pour les importations 
directes (réf. : jeu de codes des douanes 
jgs-20 – code pays(régions)). 
Indiquer « 142 » pour les importations 
par entreposage sous douanes. 

34. Fret N19,5 Oui 
Coût réel de transport facturé par le 
prestataire logistique. 
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N° 
Éléments de 

données 

*Format 
des 

données 

Obligatoire 
ou non 

Description 

35. 
Frais 
d’assurance 

N19,5 Oui 
Coût réel d’assurance des 
marchandises facturé par le prestataire 
logistique. 

36. Devise C3 Oui Par défaut=142 (pour RMB) 

37. 
Code du type 
d’emballage 

C1 Non 

Le code d’identification de la méthode 
d’emballage externe que les douanes 
utilisent pour les marchandises 
importées et exportées doit 
correspondre à un chiffre (pour : caisse 
en bois, carton, rouleaux, vrac, palette, 
sac, citerne, etc.). 

38. Nombre de colis N9 Oui 
Nombre de colis 
Par défaut=1 

39. Poids brut N19,5 Oui 
Somme du poids des marchandises et 
de leur emballage en kilogrammes. 

40. Poids net N19,5 Oui 
Poids brut des marchandises moins 
poids de l’emballage externe = poids 
réel des marchandises, en kilogrammes. 

41. Observations C..1000 Non  

CORPS DU TABLEAU 

1. 

N° des comptes 
des 
marchandises 
sous douanes 

C..30 Non Saisie obligatoire sous mode 1210 ; n° 
des comptes sur lesquels sont 
enregistrés les mouvements des 
marchandises entrant et sortant de 
l’entrepôt sous douanes. 

2. 
N° d’article 
octroyé par 
l’entreprise 

C..20 Non N° d’article octroyé par l’entreprise de 
commerce électronique. 

3. 
Nom de l’article C..250 Non Nom chinois de l’article vendu sur la 

plateforme de transaction. 

4. 

Code SH C10 Oui Code tarifaire des articles importés ou 
exportés déterminé en fonction des 
règles de codage du classement des 
marchandises, notamment le code 
tarifaire de l’article et le code des 
appendices. Il faut saisir dans la colonne 
du code tarifaire de l’article le code à huit 
chiffres indiqué dans les « Codes 
tarifaires des importations et exportations 
en République populaire de Chine ». Le 
code des appendices correspond aux 
neuvième et dixième chiffres.  

5. 
Description des 
articles 

C..250 Oui La description des articles doit être fidèle 
à celle qui figure sur la commande 
électronique. 

6. 

Caractéristiques 
des articles 

C..510 Oui Informations exigées pour le classement 
tarifaire, la valeur en douane et le 
contrôle douanier : description de 
l’article, marque, caractéristiques, 
modèle, composants, contenu et qualité.  
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N° 
Éléments de 

données 

*Format 
des 

données 

Obligatoire 
ou non 

Description 

7. 
Codes-barres C..50 Non Code-barres composé d’un préfixe, du 

code du fabricant, du code des 
marchandises et de la clé de contrôle.  

8. 
Pays (région) 
d’origine 

C3 Oui Code tiré du « jeu de codes des douanes 
JGS-20 ». 

9. 

Pays concerné 
par l’échange 

C3 Non Indiquer le code du pays (région) avec 
lequel l’échange a lieu correspondant au 
« jeu des codes des pays (régions) » 
employé par les douanes. 

10. Devise C3 Oui Uniquement RMB Indiquer « 142 ». 

11. 
Quantité N19,5 Oui Indiquer la quantité réelle avec l’unité de 

mesure adéquate. 

12. 
Quantité chiffrée N19,5 Oui Indiquer la quantité réelle chiffrée 

conformément aux règles tarifaires. 

13. 
Deuxième 
quantité 

N19,5 Non  

14. 
Unité de mesure C3 Oui Code tiré du « jeu de codes des douanes 

JGS-20 – Code de l’unité de mesure ». 

15. 
Unité de mesure 
légale 

C3 Oui Code tiré du « jeu de codes des douanes 
JGS-20 – Code de l’unité de mesure ». 

16. 
Deuxième unité 
de mesure 

C3 Non Code tiré du « jeu de codes des douanes 
JGS-20 – Code de l’unité de mesure ». 

17. Prix unitaire N19,5 Oui Prix unitaire de la transaction 

18. Prix total N19,5 Oui Prix total de la transaction 

19. Observations C..1000 Non  

 
*NOTE : dans la colonne « Format des données », « C » signifie « caractère » et « N » 
« numéro ». C’est ainsi que « C3 » signifie texte à 3 octets ; « C..60 », le texte ne doit pas 
dépasser 60 octets ; « N9 », numéro à 9 chiffres ; « C19,5 », numéro à 19 chiffres avec 
5 décimales. 

 
* 
 

*   * 
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Sous-annexe de l’annexe sur Jeux de données de référence 

Commerce électronique transfrontalier  
Jeux de données requis en Union européenne 

(dernière mise à jour de la sous-annexe – mars 2022) 
 
Avis important : les jeux de données de la déclaration d’importation sont visés dans les actes 
juridiques publiés par l’Union européenne (UE). Aussi est-il recommandé de consulter le Journal 
official de l’UE, qui doit toujours être considérée comme la seule source juridique, également la 
plus authentique. La publication électronique du Modèle de données douanières de l’UE 
(EUCDM, de son acronyme anglais) n’est qu’un outil et ne saurait remplacer (en termes d’effet 
juridique) le Journal officiel de l’UE.  
 
Les références juridiques sont affichées sur la page d’accueil de la publication EUCDM 
(https://eucdm.softdev.eu.com/, en anglais uniquement).  
Il convient également de préciser que toutes les Annexes portant sur les exigences liées aux 
données pour les demandes et décisions, pour les déclarations et les notifications et pour 
l’inscription des opérateurs économiques, y compris l’Annexe B relative aux données requises 
pour les déclarations et notifications, peuvent être considérées comme « dérivant » des 
dispositions juridiques du « corps » du Code des douanes de l’Union (CDU), de l’Acte délégué du 
CDU et de l’Acte d’exécution du CDU. En d’autres termes, les dispositions de la législation 
douanière sont « traduites » ou « transposées » en données requises dans les différentes 
Annexes y relatives. 
 
Les principaux jeux de données liés à l’importation d’envois du commerce électronique en UE 
sont les suivants : 
jeu de données H6 (jeu de données réduit pour les envois postaux d’une valeur de 1 000 € 
maximum)  ; 
jeu de données H7 (jeu de données réduit pour les envois d’une valeur de 150 € maximum). 
Il est possible de consulter ces jeux de données en cliquant sur les liens suivants : 

- Jeu de données H6 : https://eucdm.softdev.eu.com/EUCDM/Annex-B/DSView/H6/u11.htm  
- Jeu de données H7 : https://eucdm.softdev.eu.com/EUCDM/Annex-B/DSView/H7/u11.htm  

 
 

* 
 

*  * 

https://eucdm.softdev.eu.com/
https://eucdm.softdev.eu.com/EUCDM/Annex-B/DSView/H6/u11.htm
https://eucdm.softdev.eu.com/EUCDM/Annex-B/DSView/H7/u11.htm
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Sous-annexe de l’annexe sur Jeux de données de référence 

Éléments de données de référence de l’OMD pour le commerce électronique transfrontalier 
 

No. Éléments de données Description Objet Source 

1 Nom et adresse du vendeur Nom [et adresse] de la partie qui vend les marchandises 
à un acheteur 

Sûreté et sécurité SAFE  

2 Identifiant du vendeur Identifiant de la partie qui vend les marchandises à un 
acheteur 

Sûreté et sécurité SAFE  

3 Initiateur de l'envoi 
(Nom/ Adresse et n° de 
téléphone) 

 
 
 

Sûreté et sécurité Données du pilote des EU 
 
 

4 Nom et adresse de l'acheteur  Nom [et adresse] de la partie à laquelle les 
marchandises sont vendues 

Sûreté et sécurité SAFE  

5 Numéro de téléphone et 
adresse de courrier 
électronique de l'acheteur 

 Sûreté et sécurité Données du pilote des EU 
 

6 Identifiant de l'acheteur Identifiant de la partie à laquelle les marchandises sont 
vendues 

Sûreté et sécurité SAFE  

7 Expéditeur, nom Nom de la partie qui expédie les marchandises comme 
stipulé dans le contrat de transport par la partie qui 
commande le transport 

Sûreté et sécurité Directives aux fins de la 
mainlevée immédiate 

8 Expéditeur, adresse  Données relatives à l'adresse de l'expéditeur Sûreté et sécurité Directives aux fins de la 
mainlevée immédiate 

9 Expéditeur, Numéro de 
téléphone et adresse de 
courrier électronique 

 Sûreté et sécurité Données du pilote des EU 
 

10 Lieu d'où ont été expédiées les 
marchandises 

Nom du lieu dans le pays d'où les marchandises ont été 
initialement expédiées vers le pays importateur 

Sûreté et sécurité Directives aux fins de la 
mainlevée immédiate 

11 Lieu ou pays d'où ont été 
expédiées les marchandises, 
codé 

Identification du lieu dans le pays ou du pays d'où ont 
été initialement expédiées les marchandises vers le 
pays importateur 

Sûreté et sécurité Directives aux fins de la 
mainlevée immédiate 

12 Destinataire, nom Nom de la partie à laquelle les marchandises sont 
expédiées 

Sûreté et sécurité Directives aux fins de la 
mainlevée immédiate 

13 Destinataire, adresse  Données relatives à l'adresse du destinataire Sûreté et sécurité Directives aux fins de la 
mainlevée immédiate 
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No. Éléments de données Description Objet Source 

14 Destinataire, Numéro de 
téléphone et adresse de 
courrier électronique 

 Sûreté et sécurité Données du pilote des EU 
 

15 Livraison finale à la Partie  
(Nom/Adresse) 

 Sûreté et sécurité Données du pilote des EU 
 

16 Nombre de colis Nombre de colis distincts, emballés de telle manière qu'il 
ne soit pas possible de les séparer sans en défaire 
l'emballage 

Sûreté et sécurité Directives aux fins de la 
mainlevée immédiate 

17 Quantité de marchandises / 
produits 

 Sûreté et sécurité Données du pilote des EU 

18 Poids brut total (y compris 
qualifiant de l’unité de mesure) 

Poids (masse) des marchandises, y compris l'emballage 
mais à l'exclusion du matériel de transport 

Sûreté et sécurité Directives aux fins de la 
mainlevée immédiate 

19 Poids de la marchandise/du 
produit 

 Sûreté et sécurité Données du pilote des EU 

20 Mode de paiement des frais de 
transport, codé 

Code précisant le mode de paiement des frais de 
transport (DM ID 098) 
 

Sûreté et sécurité JP 
 

21 Description enrichie du produit  Sûreté et sécurité Données du pilote des EU 

22 Image du produit  Sûreté et sécurité Données du pilote des EU 

23 Lien vers une liste de produits  Sûreté et sécurité Données du pilote des EU 

24 Scan de sécurité de l'envoi  Sûreté et sécurité Données du pilote des EU 

25 Nom de la plateforme 
commerciale/ 
de la place de marché  

Nom de la plateforme commerciale/de la place de 
marché 

Sûreté et sécurité 
 

26 la plateforme commerciale du 
site Web 

 Sûreté et sécurité Données du pilote des EU 
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No. Éléments de données Description Objet Source 

27 Emblème de vendeur connu 
sur la place de marché 

 Sûreté et sécurité Données du pilote des EU 

28 Nom du transporteur  Sûreté et sécurité Données du pilote des EU 

29 Emblème de client connu d'un 
transporteur 

 Sûreté et sécurité Données du pilote des EU 

30 Nom du collecteur dans le pays 
exportateur 

Nom du collecteur dans le pays exportateur : cet 
élément de données s'applique lorsque les 
marchandises ne sont pas collectées par le transporteur 
express qui effectue la déclaration d'exportation 

Sûreté et sécurité JP 

31 Numéro de commande  Numéro unique de commande de la plateforme 
commerciale/de la place de marché 

Sûreté et sécurité Données du pilote des EU 

32 Numéro de colis   Numéro unique attribué au colis/à l'envoi Sûreté et sécurité Données du pilote des EU 

33 Numéro de carte de crédit 
(quatre derniers chiffres)  

Numéro de carte de crédit (quatre derniers chiffres) pour 
les transactions effectuées via les plates-formes de 
commerce électronique 

Sûreté et sécurité JP 

34 Premier Port d'arrivée, codé 
 

Élément qui permet d'identifier le premier lieu d'arrivée. 
Il peut s'agir d'un port (maritime), d'un aéroport (voie 
aérienne) ou d'un poste frontière (terrestre) 

Sûreté et sécurité Directives aux fins de la 
mainlevée  

35 Numéro de lettre de transport 
client et Numéro de lettre de 
transport mère 

 Sûreté et sécurité Données du pilote des EU 

36 Mode de transport 
 

 Données du pilote des EU 

37 Code Initiateur   Données du pilote des EU 

38 Type de participant   Données du pilote des EU 

39 Nature de la transaction, codée Code précisant la nature de la transaction liée à un 
envoi 

Recettes Directives aux fins de la 
mainlevée immédiate 
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No. Éléments de données Description Objet Source 

40 Valeur en douane Montant déclaré à des fins douanières pour les 
marchandises d'un envoi qui sont soumises au même 
régime douanier et qui relèvent de la même position 
tarifaire/statistique, du même pays et du même régime 
de droits. 

Recettes Directives aux fins de la 
mainlevée immédiate 

41 Prix au détail dans le pays 
exportateur et Prix répertorié 
sur la place de marché /Valeur 
intrinsèque 

 Recettes 
Sûreté et Sécurité 

Données du pilote des EU 
Pays-Bas 

42 Charges Montant cumulé des frais de transport, d'assurance et 
de tous les autres frais et dépenses encourus entre le 
lieu de sortie à l'étranger et le lieu d'entrée 

Recettes Directives aux fins de la 
mainlevée immédiate 

43 Classement des marchandises Classement à caractère non commercial d'une 
marchandise par un organisme de normalisation 

Recettes 
Sûreté et sécurité 

Directives aux fins de la 
mainlevée immédiate (pour 

les marchandises qui ne relèvent 
pas du régime  
de minimis) 

44 Numéro de référence d'un 
document supplémentaire 

Identifiant d'un document fournissant des informations 
supplémentaires  

Recettes 
 

Directives aux fins de la 
mainlevée immédiate (pour 

les marchandises qui ne relèvent 
pas du régime  
de minimis) 

45 Type de document 
supplémentaire, codé 

Code précisant le nom d'un document supplémentaire Recettes 
 

Directives aux fins de la 
mainlevée immédiate (pour 

les marchandises qui ne relèvent pas du 
régime  
de minimis) 

46 Numéro de facture Numéro de référence permettant d'identifier une facture Recettes 
 

Directives aux fins de la 
mainlevée immédiate (pour 

les marchandises qui ne relèvent pas du 
régime  
de minimis) 

47 Numéro d'identification des 
références fiscales 
supplémentaires 

Numéro spécial d'enregistrement de l'assujetti Recettes 
 

Dans le cas d'une approche de 
recouvrement des recettes basée 
sur le vendeur 

48 Numéro de la déclaration en 
douanes 

Numéro de référence permettant d'identifier une 
déclaration en douanes/un document douanier 

Recettes 
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No. Éléments de données Description Objet Source 

49 Date de la déclaration en 
douane 

 Recettes 
 

UK 

 
 
* 
 

*  * 
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Annexe III 
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58. 

CN 22 
1.) Opérateur désigné 
2.) Cadeau, Documents, Vente de marchandises, Échantillon commercial, Retour de marchandises, Autre 
3.) Quantité et description détaillée du contenu 
4.) Poids net 
5.) Valeur et monnaie 
6.) Numéro tarifaire du SH 
7.) Pays d’origine 
8.) Poids total (en kg) 
9.) Valeur totale 
10.) Signature 
CN 23 
1.) De (ou Expéditeur) : Nom, Société, Adresse, Code postal, Ville, Pays 
2.) À (ou Destinataire) : Nom, Société, Adresse, Code postal, Ville, Pays 
3.) Référence de l’importateur (si elle existe) (code fiscal/n° de TVA/code de l’importateur) (facultatif) 
4.) N° de téléphone/fax/e-mail de l’importateur (si connus) 
5.) Description détaillée du contenu 
6.) Quantité 
7.) Poids net 
8.) Poids brut total 
9.) Valeur totale 
10.) Catégorie de l’envoi : Cadeau, Document, Echantillon commercial, Retour de marchandises, Vente de marchandises, Autre, Explication : 
11.) Observations : 
12.) N° (s) de la/des licences 
13.) Certificat 
14.) N° de la facture 
15.) Pour les envois commerciaux seulement 
16.) N° tarifaire du SH 
17.) Pays d’origine des marchandises 
18.) Date de dépôt et bureau d’origine 
19.) Frais de port/Frais 
20.) Date et signature de l’expéditeur 

 
* 

* * 
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Annexe IV 

 
* 

* *
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Annexe V 
Approches en matière de recouvrement des recettes 

 

1. Introduction 

 
1.1 Face à l’évolution rapide du commerce électronique, les entreprises et les pouvoirs publics 

apportent des réponses. Les consommateurs et les vendeurs peuvent à présent acheter et 
vendre des marchandises sur les marchés internationaux, pour ainsi dire, du jour au 
lendemain. Ce nouveau mode de commerce, qui a vu le jour avec le XXIème siècle, 
s’accompagne de l’apparition de nouveaux acteurs du secteur privé, par exemple les 
prestataires de services de paiement électronique ou les plateformes /places de marché de 
commerce électronique. Les acteurs traditionnels (tels que les opérateurs postaux, les 
services de messagerie exprès et les prestataires de services logistiques) se sont adaptés 
et ont modifié radicalement leurs modèles d’entreprise. Les pouvoirs publics ont compris 
que les méthodes traditionnelles de recouvrement des recettes doivent aussi évoluer de 
manière à pouvoir répondre de façon adaptée aux nouveaux défis.  

 
1.2 Plusieurs États ont tout d’abord concentré leur attention sur le recouvrement de la taxe sur 

la valeur ajoutée (TVA), également appelée taxe sur les produits et services (TPS). 
Aujourd’hui, la question du recouvrement des droits et des taxes de douane est également 
au cœur des discussions. Étant donné la croissance exponentielle des envois 
transfrontaliers de faible valeur, beaucoup d’administrations se demandent comment 
maintenir des procédures spéciales pour le recouvrement de la TVA/TPS, des droits et des 
taxes de douane (ci-après, « les droits et taxes ») sur les envois de faible valeur tout en 
assurant un contrôle approprié sur ces transactions. Dans pareilles situations, les 
gouvernements devraient tenir compte de l’impact que cela pose sur les petites entreprises. 
Il n’existe pas de solution ou de modèle unique qui constituerait pour les pouvoirs publics 
leur permettant de gérer de manière adéquate et efficace le recouvrement des recettes liées 
aux millions de petits colis qui circulent à l’échelon mondial. 

 
Note 1 :  Bien que d’autres droits et taxes ne soient pas expressément couverts par la présente Annexe, cela 
n’empêche pas les autorités de recouvrer des droits et taxes. Les pouvoirs publics devraient réfléchir 
attentivement à la manière dont les droits et taxes (le cas échéant) sont recouvrés sur les envois transfrontaliers 
de commerce électronique, en prenant en compte des questions telles que les obligations légales ainsi que les 
rôles et responsabilités respectifs de chacune des parties prenantes du commerce électronique, de manière à 
procéder au recouvrement des droits et/ou taxes dus conformément au cadre prévu dans la présente Annexe.         
  

 
1.3 Dans certains pays, les modèles traditionnels de recouvrement des recettes sont sous 

pression en raison du boom du commerce électronique et des attentes des consommateurs. 
Les administrations douanières et fiscales ont donc été amenées à envisager de nouvelles 
approches pour le recouvrement des droits et taxes. Diverses approches ayant pour effet 
d’éloigner des frontières le point d’évaluation/de recouvrement des recettes présentent un 
certain attrait, car elles n’entravent pas nécessairement le flux des envois de commerce 
électronique d’un pays à un autre. 

 
1.4 Compte tenu des principes en vigueur en matière de politique financière, douanière, fiscale 

et économique, une approche pertinente pour le recouvrement des recettes devrait 
présenter les caractéristiques suivantes : 

 

• Entraîner un niveau élevé de conformité aux règles applicables et de recouvrement 
des recettes ; 

 

• Limiter les défauts du secteur privé en matière de conformité aux règles applicables ; 
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• Réduire le volume des formalités et les perturbations pour les consommateurs ; et 
 

• Éviter les conséquences négatives sur la politique commerciale. 
 

 
1.5 Lors de l’examen des différentes méthodes possibles pour recouvrement des recettes (à 

savoir, remplacer ou compléter les modèles existants), les pouvoirs publics et les parties 
concernées devront à la fois tenir compte de certaines opportunités et difficultés. Les autres 
approches possibles en matière de recouvrement des recettes peuvent avoir différentes 
incidences sur les consommateurs, les vendeurs, les plateformes /places de marché de 
commerce électronique, les fournisseurs de services logistiques, les opérateurs postaux, les 
services de messagerie express, les services publics et les fournisseurs, d’un pays à l’autre.  
Les pouvoir publics devraient chercher à recueillir des suggestions et contributions 
détaillées auprès de toutes les parties prenantes concernées, dans le cadre d’un processus 
transparent et ouvert. 

 
1.6 En outre, les administrations douanières et/ou fiscales devraient s’assurer, quelle que soit 

l’approche adoptée, que cette approche respecte les droits de toutes les parties à la 
transaction.  Ces droits pourraient inclure le droit de recours à l’encontre d’une décision de 
l’administration des douanes concernant la transaction, du droit de solliciter un 
remboursement et du droit de contester la responsabilité de la partie en cause, le montant 
concerné et le taux des droits et taxes.  Ces droits doivent pouvoir être exercés rapidement, 
à moindre coût et ne pas constituer pour les utilisateurs un obstacle aux échanges. 

 
1.7 Les approches suivantes en matière de recouvrement des recettes sont présentées à titre 

d’exemple et visent à aider les administrations douanières et les autres services 
gouvernementaux concernés. Pour chacune de ces approches, des variantes sont 
possibles et des approches hybrides empruntant certaines parties ou des éléments de 
différentes approches peuvent également être envisagées selon le contexte et les besoins 
nationaux. En règle générale, c’est l’endroit, le moment (à quel stade) dans la chaîne 
logistique où s’applique l’obligation légale d’évaluer, de recouvrer et de payer les droits et 
taxes, ainsi que la personne ou l’entité qui doit s’en acquitter, qui permettent de distinguer 
ces approches entre elles. Ces éléments ont en effet des conséquences variables sur 
l’efficacité de l’administration, le coût de la conformité et d’autres facteurs tels que 
l’expérience des consommateurs. 

 
1.8 Le traitement traditionnel de la douane consiste à faire payer à l’importateur les droits et 

taxes associées à chaque transaction.  Le présent document offre une synthèse des types 
de recouvrement des recettes dont peuvent tenir compte les administrations douanières qui 
envisagent et qui analysent l’option de faire évoluer leur traitement des envois 
transfrontaliers de commerce électronique et la procédure de dédouanement, soit 
l’évaluation, le paiement et le recouvrement plus efficace des droits et taxes sur ces envois, 
afin de faciliter les échanges transfrontaliers par voie électronique et le respect des 
formalités douanières. Dans tous les types d'approches, le droit pour la douane de vérifier la 
véracité et l'exactitude des droits et taxes déterminés à travers l'autoévaluation est 
préservé. 
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2. Approches en matière de recouvrement des recettes 

a. Recouvrement par le vendeur/commerçant :  
 

2.1 Avec ce type d’approche, le vendeur/commerçant non résident doit évaluer, percevoir et 
reverser les droits et les taxes à l’importation à l’administration douanière ou fiscale du pays 
de destination. Cette approche passe généralement par une procédure d’enregistrement 
auprès des administrations douanières ou fiscales (ou les deux), de préférence par voie 
électronique, pour les vendeurs/commerçants non résidents, et un alignement sur les 
procédures douanières, afin de traiter les envois qui satisfont ou ne satisfont pas à 
l’approche de recouvrement. L’engagement avec les parties prenantes est essentiellement 
important dans cette approche, étant donné sa nature potentiellement trans-juridisctionnelle.  

 

• Il faudra un cadre juridique clair pour identifier les vendeurs et les commerçants et 
les obliger à se conformer à la loi. En cas de défaut de conformité, des sanctions 
proportionnées devraient être prévues et pouvoir être prises à l’encontre des 
vendeurs/commerçants qui ne respectent pas les règles. 

 

• Les administrations des douanes qui envisagent de mettre en œuvre cette approche 
sont invitées à instaurer des mesures de facilitation qui incitent les 
vendeurs/commerçants ainsi que les administrations douanières et fiscales à 
coopérer étroitement afin de réduire les coûts liés à la conformité aux règles 
applicables pour les vendeurs/commerçants et les charges administratives des 
autorités gouvernementales, tout en améliorant l’exactitude des données 
transmises. 

 
2.2 À l’instar des approches traditionnelles de gestion des frontières, les pouvoirs publics 

doivent contrebalancer le recouvrement adéquat des recettes par une facilitation des envois 
transfrontaliers de commerce électronique. Un cadre réglementaire, tel que les lois et 
règlements nationaux, pourrait permettre d’assurer la conformité du vendeur/commerçant 
ou de son représentant. 

 
2.3 Conformément aux meilleures pratiques en vigueur, le recouvrement de tous les droits et 

taxes pourrait s’effectuer à travers un portail de paiement unique ou au moyen de tout autre 
mécanisme de paiement adéquat, de préférence en ligne. 
 

2.4 Cette approche – axée sur le recouvrement par le vendeur/commerçant – se prête à une 
approche hybride en conjonction avec les deux autres approches présentées ci-après. 

 
b. Recouvrement par l’intermédiaire :  

 
2.5 Avec ce type d’approche, le recouvrement des droits et taxes dus par l’acheteur/le 

consommateur ou le destinataire dans le pays de destination est assuré par différents types 
d’intermédiaires, y compris les plateformes /places de marché de commerce électronique, 
les transporteurs (comme les services de courrier express ou les opérateurs postaux), les 
agents en douane ou les transitaires. Ces intermédiaires devront recouvrer les droits et 
taxes sur la base d’une autoévaluation ou d’une évaluation réalisée à l’importation par 
l’administration douanière ou fiscale du pays de destination et les reverser à ces dernières, 
de préférence périodiquement sur la base d’un modèle de comptes. 

 
2.6 Une approche efficace de recouvrement axé sur l’intermédiaire peut reposer sur les 

principes suivants : 
 

• L’intermédiaire est partie prenante à la transaction entraînant un envoi vers le territoire 
souverain qui recouvre l’impôt. 
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• L’intermédiaire est désigné pour coopérer avec la douane dans les domaines de la 
déclaration en douane, du contrôle, du dédouanement et des paiements au nom des 
consommateurs/acheteurs. 

 

• L’approche permet l’identification d’un consommateur/acheteur pour les questions 
liées à la douane et la gestion des risques. 

 
2.7 Dans le cadre de cette approche, les administrations des douanes pourraient aussi prendre 

en considération le rôle émergent que les institutions financières (banques, compagnies de 
carte de crédit et autres fournisseurs de paiement) pourraient jouer dans le processus du 
recouvrement des recettes au vu de la fonction unique qu’elles occupent dans la sphère du 
commerce économique, tout en notant que ces institutions pourraient ne pas disposer 
d’informations concernant des marchandises, des importations et des importateurs 
spécifiques. 

 
c. Recouvrement auprès de l’acheteur/consommateur :  

 
2.8 Avec ce type d’approche, le consommateur/acheteur résident est obligé de verser les droits 

et taxes sur l’importation des marchandises à la douane ou l’administration fiscale du pays 
de destination. Les droits et taxes sont calculés et évalués soit dans le cadre : 

 

• d’une autoévaluation par l’acheteur du montant dû ; 
 

• d’une évaluation du montant dû par l’agent en douane pour le compte de 
l’acheteur/consommateur ; ou  

 

• de l’évaluation par la douane du montant dû. 
 
d. Variantes et approches hybrides en matière de recouvrement :  

 
2.9 D’autres variantes des approches mentionnées ci-dessus et des approches hybrides 

peuvent être aussi envisagées. 
 

2.10 Par exemple, une variante de l’approche du vendeur/commerçant pourrait inclure les 
plateformes/places de marché de commerce électronique en tant que vendeur/commerçant. 
Pour les entreprises passant par des places de marché, la place de marché serait 
considérée comme le vendeur/commerçant pour les besoins du recouvrement des recettes 
et devrait dès lors évaluer, collecter et s’acquitter des droits et taxes. Cette approche réduit 
le nombre d’entités requises pour percevoir les recettes. Cette approche hybride place la 
perception des recettes au point de vente, ce qui est différent de l’approche traditionnelle 
consistant à appliquer les droits et les taxes à la frontière. 
 

2.11 Une autre approche hybride pourrait combiner les approches du recouvrement axés sur le 
vendeur et sur l’intermédiaire. Le vendeur/commerçant perçoit le montant des droits et des 
taxes dus auprès de l’acheteur/consommateur au point de vente, en même temps que les 
autres coûts (par exemple, les coûts liés à l’expédition ou au transport). L’intermédiaire (par 
exemple les transporteurs express et les opérateurs postaux) s’acquitte du montant dû 
auprès de l’administration fiscale ou douanière du pays de destination en facturant la 
somme au vendeur/commerçant par le biais du compte de ce dernier auprès du 
transporteur exprès/de l’opérateur postal. Cette approche permet de réduire la durée du 
dédouanement et elle offre l’avantage que l’acheteur/consommateur connaît exactement le 
montant des droits et des taxes qui a été facturé au point de vente. 
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2.12 Lorsque les administrations douanières et/ou fiscales ont recours à des variantes d’une 
approche ou à une approche hybride, les entreprises peuvent devoir assumer de 
nombreuses responsabilités si elles opèrent sur l’ensemble de la chaîne logistique.  Les 
administrations devraient s’efforcer de simplifier les exigences afin de réduire autant que 
possible l’impact sur ces entreprises. 
 

2.13 Lorsqu’un gouvernement utilise une variante ou une approche hybride aux fins du 
recouvrement, il devrait coordonner ses processus douaniers et fiscaux afin d’éviter une 
double imposition ou une double imputation de responsabilité. 

 

3. Cas d’étude sur les approches de recouvrement des revenus  

 
3.1 Les cas d’étude fournis en annexe servent d’exemples de mise en œuvre de l’approche en 

matière de recouvrement des recettes, avec pour objectif de pouvoir servir d’exemple aux 
administrations douanières dans leurs efforts de mise en œuvre de cette approche et fournir 
de base pour de nouveaux engagements bilatéraux entre les douanes, si nécessaire.   
 

3.2 Les études de cas des administrations des douanes Membres de l’OMD sur les approches 
recouvrement des revenus peuvent être consultés sous : 

 
http://www.wcoomd.org/-/media/wco/public/fr/pdf/topics/facilitation/activities-and-
programmes/ecommerce/e-commerce-compendium_fr.pdf?db=web  

 
 
 

* 
* *

http://www.wcoomd.org/-/media/wco/public/fr/pdf/topics/facilitation/activities-and-programmes/ecommerce/e-commerce-compendium_fr.pdf?db=web
http://www.wcoomd.org/-/media/wco/public/fr/pdf/topics/facilitation/activities-and-programmes/ecommerce/e-commerce-compendium_fr.pdf?db=web
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Annexe VI 
Parties prenantes du commerce électronique - rôles et responsabilités 

 
Cette partie dresse un inventaire des principales parties prenantes de la chaîne logistique du 
commerce électronique transfrontalier, ainsi que leurs principaux rôles et responsabilités, et des 
opportunités potentielles en termes d'échange de données. Les différentes catégories se réfèrent 
à leur rôle effectif dans la chaîne logistique plutôt qu’à leur statut ou à leur structure légale. 
 
a. Plateformes/Places de marché de commerce électronique 
 
Une plateforme/place de marché de commerce électronique gère un réseau d’information mettant 
à disposition des pages web en tant qu’espace commercial virtuel où les deux parties 
(consommateurs/acheteurs et vendeurs) peuvent acheter ou vendre des produits. 
 
Les plateformes/places de marché de commerce électronique ont grandi avec le temps et sont 
passées de simples plateformes permettant d’effectuer des transactions par Internet à des 
solutions globales en ligne qui permettent aux commerçants de cibler les clients, d’attirer leur 
attention, d’engager un dialogue avec eux et de les fidéliser, à travers des boutiques en ligne 
traditionnelles, mais aussi sur support mobile ou via les réseaux sociaux. Leur offre de services 
et leur implication dans les processus de vente en ligne évoluent constamment pour s’adapter 
aux modèles d'entreprise plus récents. 
 
Les plateformes ou places de marché de commerce électronique gèrent habituellement leur 
boutique en ligne où les produits sont présentés et où les consommateurs/acheteurs peuvent 
passer commande. Elles fournissent des outils logiciels permettant aux vendeurs de téléverser 
leur catalogue de produits sur le site Web et de concevoir des pages « boutique ». Elles utilisent 
un module de règlement de l’achat qui clôture la commande, propose une sélection de méthodes 
de paiement et de livraison au consommateur/acheteur et effectue les vérifications de sécurité 
nécessaires pour éviter toute fraude. Une fois la commande approuvée par le vendeur, le 
consommateur/acheteur est débité pour son achat et la plateforme ou place de marché de 
commerce électronique reverse le produit de la vente au commerçant, tout en inscrivant les 
transactions sur la page du « compte fournisseur » du vendeur. Certaines plateformes ou places 
de marché peuvent aussi fournir des services supplémentaires au vendeur et au 
consommateur/acheteur, par exemple des conseils sur la protection du consommateur, sur la 
confidentialité des données ou encore sur les règles fiscales et douanières. Les plateformes de 
commerce électronique peuvent également émettre des factures au nom du vendeur selon ses 
spécifications et gérer les questions posées par les consommateurs/acheteurs. Selon le type de 
contrat, la plateforme/place de marché de commerce électronique peut aussi intervenir 
éventuellement dans les procédures de retour et de remboursement de produits refusés. 
 
Une plateforme/place de marché peut contribuer au respect des exigences des pays 
d'importation et peut assumer la responsabilité de l’authentification des commerçants en ligne qui 
utilisent ses services, des transactions du consommateur/acheteur, de la validité de la transaction 
et de la sécurité et de la protection du consommateur. 
 
Dans la chaîne logistique du commerce électronique, la douane devrait examiner les possibilités 
d’ouvrir un dialogue avec les plateformes ou places de marché de commerce électronique, dans 
la mesure où elles sont de nouveaux participants à ce marché et pourraient être des sources de 
données, selon le type de relations contractuelles établies par la plateforme ou place de marché 
de commerce électronique. Il serait bon d’envisager un mécanisme de coordination avec la 
douane afin d'établir des mécanismes d'échange de données. 
 
Selon le modèle d’entreprise, les plateformes et places de marché recueillent généralement 
diverses données au cours du processus de vente et de livraison, dans le cadre de leurs 
opérations commerciales. 
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b. Vendeurs 
 
Le rôle du vendeur consiste à vendre et à fournir un produit au consommateur/acheteur. Il peut 
parfois s'avérer difficile d’identifier le vendeur dans une transaction de vente en ligne. Du point de 
vue commercial, la vente en ligne peut être conclue : 
 

(1) via le site Web du vendeur ; 
 

(2) via une plateforme ou place de marché de commerce électronique tierce « transparente » 
sur laquelle le produit est présenté au consommateur/acheteur, même si le contrat est 
encore et toujours conclu entre le vendeur et le consommateur/acheteur ; ou 

 
(3) en utilisant une plateforme ou place de marché de commerce électronique tierce sur 

laquelle le consommateur/acheteur conclut un contrat avec la plateforme ou place de 
marché elle-même et, dans ce cas, le consommateur/l’acheteur ne connaît pas l’identité 
du vendeur. 

 
Les vendeurs génèrent et possèdent généralement des jeux de données clés au cours du 
processus de vente et de livraison, qui peuvent notamment être exigées pour satisfaire les 
obligations douanières et fiscales dans le pays d’importation/de destination. 
 
Le vendeur sera tenu de s’assurer que toutes les marchandises satisfont bien aux exigences 
réglementaires du pays d'importation et est responsable de la transmission des données 
complètes et précises aux autres parties prenantes telles que les plateformes/places de marché 
de commerce électronique et les prestataires de services logistiques, les transporteurs exprès, 
les opérateurs postaux et les agents en douane. Il est également responsable de 
l’authentification de la transaction portant sur les marchandises en vente et de la communication 
des risques aux consommateurs/acheteurs. Cela contribue à l’établissement d’un système de 
traçabilité de la qualité des produits et à la mise en place d’un mécanisme de contrôle et de 
prévention des risques en matière de sécurité. 
 
Afin d’éviter des frais inattendus et les réclamations afférentes, le vendeur devrait également être 
tenu de s’assurer que le consommateur/l’acheteur est correctement informé des frais et charges 
pouvant s’appliquer à l’importation, et notamment des droits et/ou des taxes ainsi que des frais 
de dédouanement. 
 
c. Consommateurs/acheteurs 
 
Le consommateur/acheteur est une personne résidant dans le pays importateur ou en visite dans 
ce pays, qui achète des produits sur des plateformes ou places de marché de commerce 
électronique ou auprès de commerçants en ligne. 
 
Le consommateur/acheteur est l'initiateur du processus d’achat, il autorise le transfert du 
paiement au vendeur ou à un intermédiaire désigné et, dans la plupart des cas, il est aussi celui 
qui réceptionne les marchandises auprès d'un fournisseur de service de logistique/d’un 
transporteur exprès/d’un opérateur postal. L'acheteur participe toujours à la chaîne de 
transaction, quel que soit le modèle opérationnel (vente directe, vente via une plateforme ou 
place de marché de commerce électronique, envoi via les services postaux ou de courrier 
exprès). Le consommateur/acheteur détient des informations importantes sur la transaction et le 
produit qui lui sont fournies par le vendeur ou la plateforme/place de marché de commerce 
électronique, sur son prix de vente et sur les conditions de livraison. 
 
Le consommateur/acheteur est habituellement responsable du paiement des droits et taxes 
payables en vertu de l'achat en ligne mais cette responsabilité peut varier en fonction des 
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conditions contractuelles1. Le consommateur/acheteur peut ne pas toujours être conscient de ses 
obligations concernant les droits et taxes à l’importation et l'utilisation/le refus responsable des 
marchandises à leur réception, ce qui peut donner lieu à des situations où il doit faire face à des 
frais inattendus au moment de l'achat, se voir réclamer le paiement de droits et taxes à 
l’importation à la livraison, ou encore où il doit se débarrasser des marchandises achetées si 
elles ne satisfont pas aux exigences de son pays de résidence. 
 
Le consommateur/acheteur devrait acquitter les droits et taxes conformément à la législation 
nationale du pays d'importation/de destination. 
 
En règle générale, les consommateurs/acheteurs sont aussi responsables du paiement des frais 
et des charges qu’appliquent les entités du secteur privé pour leurs services, par exemple pour le 
courtage et le transport. En l’absence d’une communication appropriée entre les vendeurs, les 
plateformes/places de marché et les consommateurs/acheteurs concernant le paiement de ces 
frais et de ces charges, les consommateurs/acheteurs peuvent, de manière inattendue, se voir 
réclamer à la livraison le paiement de frais et de charges. 
 
Le consommateur/acheteur détient des informations sur la transaction et le produit qui lui sont 
fournies par le vendeur ou la plateforme/place de marché de commerce électronique, sur son prix 
de vente et sur les conditions de livraison. Le consommateur pourrait partager toutes les 
informations pertinentes avec la partie prenante qui est tenue de soumettre ces informations à la 
douane et aux autres services présents aux frontières. 
 
d. Les intermédiaires financiers et prestataires de services de paiement en ligne 
 
Les intermédiaires financiers et les prestataires de services de paiement en ligne fournissent des 
services de paiement lorsqu'ils sont mandatés pour ce faire par les plateformes, places de 
marché ou vendeurs du commerce électronique. 
 
Le rôle traditionnel des intermédiaires financiers consiste à veiller au transfert du paiement du 
consommateur/acheteur au vendeur. Dans le cadre du commerce électronique, où le 
consommateur/acheteur peut n’avoir qu’une connaissance limitée du vendeur et craindre une 
usurpation d’identité ou une fraude, la sécurité des données bancaires du client-acheteur est une 
préoccupation majeure. Face à une telle situation, les intermédiaires financiers ont mis au point 
des solutions de paiement qui ne sont qu’indirectement associées au compte bancaire du client 
acheteur. Elles prévoient notamment la possibilité d'utiliser une carte de débit sécurisée, ce qui 
atténue le risque qu’implique l’entreposage par le vendeur des informations relatives à la carte de 
crédit de l’acheteur, et des systèmes de paiement en ligne assurés par des prestataires de 
services spécialisés dans le paiement en ligne. 
 
Généralement, le vendeur conclut un contrat avec le prestataire de services de paiement afin de 
faciliter les transactions avec les consommateurs/acheteurs. Le paiement par les 
consommateurs/acheteurs peut s’effectuer directement sur un compte « d’argent électronique » 
auprès du fournisseur de services de paiement ou directement sur le compte bancaire du 
vendeur. Le système est sécurisé et généralement, le vendeur ne reçoit pas les données 
bancaires, de carte de crédit ou de débit du consommateur/acheteur. Le consommateur/acheteur 
ne doit pas toujours avoir un compte auprès du prestataire de services de paiement. 
 
Au cours du processus de paiement, l’intermédiaire financier recueille et entrepose des données 
telles que les informations sur le compte du vendeur et du consommateur/acheteur (nom, 
adresse et coordonnées bancaires), ainsi que les données financières relatives à la transaction. 
Dans la plupart des cas, l'intermédiaire financier ne recueille aucune information sur la nature des 

 
1 Par exemple, l'utilisation des différents Incoterms a un impact sur les responsabilités incombant respectivement au vendeur, au 
transporteur, à l'acheteur, etc. 
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biens vendus ou sur leur lieu de livraison. Selon les informations à disposition des intermédiaires 
financiers et les lois en vigueur concernant la protection de la vie privée, il conviendrait de se 
pencher sur les possibilités de partager ce type de renseignements avec les administrations des 
douanes et avec d’autres services gouvernementaux dans le cadre des réglementations 
applicables. 
 
e. Transitaires et prestataires de services logistiques 
 
Les « services d’expédition du fret et de logistique » désignent les services de toute nature ayant 
trait au transport (par un mode de transport unique ou multimodal), le groupage, le stockage, la 
manutention, l'emballage ou la distribution des marchandises ainsi que les services accessoires 
ou les conseils y afférents, ce qui inclut, sans pour autant s'y limiter, les questions douanières et 
fiscales, la déclaration des marchandises aux fins des formalités officielles, la fourniture d'une 
assurance pour les marchandises et la collecte ou l'exécution de paiements ou l'obtention de 
documents ayant trait aux marchandises. Les services d’expédition, également appelés services 
de transit, incluent aussi les services logistiques utilisant les technologies modernes de 
l'information et de la communication dans le cadre du transport, de la manutention ou du 
stockage des marchandises, et incluant de facto la gestion globale de la chaîne logistique. Ces 
services peuvent être personnalisés pour répondre à une demande de flexibilité. 
 
Dans l'environnement du commerce électronique, le transitaire peut non seulement déclarer la 
marchandise mais également s'occuper des formalités à la frontière (déclaration en douane, 
quarantaine, exigences de sécurité, etc.) et même organiser la livraison des marchandises. Le 
rôle du transitaire est par conséquent très varié et dépend du type de contrat conclu avec son 
client (vendeur ou expéditeur). En plus de sa responsabilité de déclarer la marchandise et de 
veiller à ce qu'elle passe la frontière, le transitaire peut agir en qualité de déclarant, prenant ainsi 
la responsabilité d'établir la déclaration en douane et de garantir le paiement des droits et taxes. 
 
Le vendeur des marchandises conclut un contrat avec le transitaire pour qu'il transporte et livre 
les marchandises vendues à l’acheteur à l’étranger. Le vendeur honore la commande et 
demande au transitaire de procéder à l'enlèvement des marchandises. Le transitaire peut 
procéder lui-même à l'enlèvement auprès du vendeur ou le sous-traiter à un transporteur. Le 
transitaire collecte systématiquement les données concernant l'envoi, qui incluent généralement 
la nature des marchandises, leur valeur et leur destination, telles que déclarées par le vendeur. 
Les données et documents scannés, le cas échéant, sont transmis aux autorités douanières du 
pays d’exportation et d’importation/de destination en vue du dédouanement. Le transitaire peut 
déposer la déclaration en douane pour le compte de son client ou bien sous-traiter cette 
opération à un agent en douane. Enfin, le transitaire peut prendre la responsabilité de la livraison 
des marchandises ou bien la sous-traiter à un transporteur. 
 
En tant que fournisseurs de services responsables du transit des marchandises et dans certains 
cas du transport, du dédouanement et de la livraison des marchandises, les transitaires peuvent 
également transmettre les renseignements concernant la logistique aux autorités douanières et 
aux autres services gouvernementaux compétents et accomplir les formalités nécessaires aux fins 
de la déclaration en douane. 
 
Les prestataires de services de logistique peuvent se charger du mouvement, du 
conditionnement, du groupage et du stockage des marchandises achetées en ligne, ce qui peut 
exiger de coordonner le transport par voie aérienne, terrestre, maritime et ferroviaire, 
l’entreposage (y compris dans les centres de traitement des commandes) et la distribution, ainsi 
que l’établissement et la gestion de plateformes logistiques nodales, tout en transmettant des 
informations logistiques précises et en temps voulu aux utilisateurs pertinents et aux organismes 
de réglementation, le cas échéant. Ils peuvent également jouer le rôle d’agents en douane. Ils 
devraient disposer des qualifications opérationnelles correspondantes et pourraient être 
encouragés à mettre en place un mécanisme de contrôle et de gestion des risques logistiques. 
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Les envois internationaux sont chargés et déchargés dans des terminaux de fret puis placés sous 
contrôle de la douane avant d’être soumis à une procédure douanière. Les opérateurs de 
terminaux de fret, qui sont l’un des types de prestataires de services logistiques, jouent un rôle 
important en assurant la sécurité des marchandises à travers l’apport des infrastructures et des 
technologies adéquates dans le contexte du commerce électronique. 
 
Les administrations des douanes pourraient instaurer un mécanisme permettant le partage des 
données logistiques encadré par la loi. 
 
f. Agents en douane 
 
Les agents en douane sont mandatés par les parties à qui il incombe de satisfaire les exigences 
de la douane et des autres services gouvernementaux à l'importation et à l'exportation. Dans les 
pays ou territoires où la profession est réglementée, les agents en douane sont habituellement 
soumis à certaines obligations législatives ou réglementaires ayant trait à des normes de 
compétences, de stabilité financière et de conformité.  Pour satisfaire à ces exigences, les agents 
en douane peuvent agir en qualité d'agents mandatés afin d'exécuter différents services, y 
compris le dépôt des documents exigibles et le paiement des droits et taxes pour le compte de 
leurs clients, en respectant le cadre de conformité établi à leur intention. 
 
Bien que les agents en douane soient le plus souvent engagés pour gérer les données 
nécessaires au dédouanement et à l'entrée des marchandises à l'importation/exportation, les 
Directives de l’OMD sur les agents en douane relèvent d’autres activités qui peuvent s’inscrire 
dans le champ d’action d’un agent en douane, comme suit : 
 
« Les fonctions remplies par un agent en douane varient également considérablement d'un 
Membre à l'autre (…). La gamme d'activités est très variée. Il s'agit notamment des éléments 
suivants : la préparation, pour le compte des opérateurs, des documents relatifs à la mainlevée et 
au dédouanement ; le dépôt des déclarations et autres renseignements auprès de la douane et 
d'autres organismes gouvernementaux ; le paiement des droits et taxes pour le compte des 
opérateurs ; le dépôt d'échantillons avant l'introduction d'une déclaration en douane ; les 
remboursements et ajustements pour le compte des entreprises ; la comptabilisation des 
marchandises et leur entrée ; les contacts avec les organismes gouvernementaux dans le cadre 
des agréments et permis et d'autres exigences ; l'assistance dans le cadre des contrôles a 
posteriori ; la représentation des clients dans le cadre du règlement des litiges ; et la consultance 
ou les conseils aux opérateurs pour qu'ils satisfassent aux différentes exigences 
réglementaires. » 
 
Dans l’environnement du commerce électronique, un vendeur honore une commande et confie 
généralement le transport à un transporteur. Le vendeur fournit les données qui incluent 
généralement une description des marchandises, leur valeur et leur destination. Les 
administrations des douanes ont besoin de ces données pour procéder à leur évaluation des 
risques. Des données supplémentaires sont exigées à un stade ultérieur du processus douanier. 
Un agent en douane peut être engagé par le vendeur, le transporteur ou l'importateur pour 
faciliter la soumission initiale ou subséquente des données exigées et pour régler le montant des 
droits et taxes calculé.  Lorsque le vendeur agit en qualité d'importateur officiel et assume ainsi la 
responsabilité de la conformité, y compris du paiement des droits et taxes, le 
destinataire/consommateur final a la possibilité d'acheter les marchandises aux conditions 
« franco dédouané ». Toutefois, d'autres possibilités existent. L'importateur officiel peut être un 
importateur commercial national ou non résident, un consommateur/acheteur, voire un agent en 
douane choisissant d'agir en qualité d'importateur officiel. 
 
Le plus souvent, les agents en douane ont investi dans des processus facilitant la soumission ou 
la transmission des données et le paiement des droits et taxes aux administrations des douanes 
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et autres services gouvernementaux. La teneur précise des services fournis par l'agent en 
douane dépend de l'arrangement contractuel passé avec le client et de la législation nationale du 
Membre dont il relève. 
 
g. Services de courrier exprès 
 
Les services de courrier exprès (ou de messagerie) sont des fournisseurs de services intégrés 
qui garantissent le transport de porte à porte du vendeur à l’acheteur, couvrant le processus de 
gestion de l’information et, selon le contrat, la gestion des obligations fiscales et douanières. Ils 
gardent le contrôle des marchandises tout au long du processus d’exportation, de transit et 
d'importation. 
 
Le vendeur des marchandises conclut un contrat avec le service de courrier exprès pour qu'il 
transporte et livre les marchandises vendues à l’acheteur à l’étranger. Le vendeur honore la 
commande et demande au service de courrier exprès de procéder à l'enlèvement des 
marchandises. Le service de courrier exprès emporte l’envoi qu’il vient chercher auprès du 
vendeur et introduit les données pertinentes dans son système, qui incluent généralement la 
nature des marchandises, leur valeur et leur destination, telles qu’indiquées par le vendeur. Si le 
vendeur a recours à des services de traitement des commandes, le centre de traitement des 
commandes gère entièrement ou partiellement avec le service de courrier exprès le contrat et les 
dispositions relatives au transport. Les marchandises sont transportées au centre de services du 
transporteur exprès et traitées aux fins de leur livraison. Les données et documents scannés, le 
cas échéant, sont transmis sous format électronique aux autorités douanières du pays 
d’exportation et d’importation/de destination en vue du dédouanement. Ce système permet à la 
douane de sortie / de destination d'obtenir des renseignements préalables au départ / à l’arrivée 
d'un envoi au point de sortie / d’entrée. 
 
L’envoi est groupé avec d’autres colis et livré à la passerelle de sortie au port ou à l’aéroport. Le 
transporteur exprès effectue le dédouanement à l’exportation et l’envoi est envoyé à la 
plateforme de correspondance locale du transporteur. À cette plateforme, les envois sont séparés 
et groupés avec d’autres envois en direction de la passerelle de destination et les marchandises 
sont transportées vers le pays d’importation/de destination. À la passerelle de destination, l’envoi 
est dédouané. Les droits et taxes à l’importation sont acquittés comme il se doit sur la base des 
renseignements contenus dans les données préalablement fournies. Les marchandises sont 
envoyées dans les bureaux locaux pour livraison au consommateur/acheteur et le cas échéant, 
les droits et taxes sont perçus. 
 
Les services de courrier exprès, en tant que prestataires de services logistiques intégrés, 
accomplissent normalement les formalités de dédouanement et, dans certains modèles de 
recouvrement des recettes, règlent les droits et taxes à l'importation pour le compte des 
acheteurs/vendeurs. Ils ont passé des arrangements avec la douane, qui sont en place dans de 
nombreux pays dans le monde, leur permettant/imposant de fournir des renseignements 
électroniques préalables et d'accomplir les formalités douanières par voie électronique. En tant 
que déclarants, ils pourraient être tenus responsables du paiement des droits et taxes auprès des 
autorités au moment de l’importation. Selon le contrat passé avec le vendeur, ces droits et taxes 
peuvent ensuite être transférés au vendeur ou exigés au consommateur/acheteur au moment de 
la livraison. 
 
En tant que fournisseurs de services responsables de l’expédition du fret, du transport, du 
dédouanement et de la livraison des marchandises, les services de courrier exprès peuvent 
également transmettre des renseignements concernant la logistique aux autorités douanières et 
aux autres services gouvernementaux compétents et accomplir les formalités nécessaires aux 
fins de la déclaration en douane. 
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h. Les centres de traitement de commandes 
 
Un centre de traitement de commandes est un centre de dépôt qui peut être géré au nom d'une 
société tierce. Certains commerçants en ligne ou plateformes/places de marché de commerce 
électronique ainsi que de plus grandes compagnies gèrent leurs propres centres de traitement de 
commandes. Les services de première ligne comprennent la gestion des commandes, les 
services de rupture de charge, la gestion de dépôts, le contrôle des inventaires, l’emballage et le 
conditionnement des marchandises, l’impression des documents commerciaux/d’expédition 
pertinents, la gestion de retours de marchandises et des services de réparation. Les centres de 
traitement des commandes peuvent traiter les marchandises en gros. Toutefois, dans 
l’environnement du commerce électronique, ils se concentrent plutôt sur les colis de plus petite 
taille. Les centres de traitement des commandes peuvent entreposer des marchandises pour le 
marché international ou pour le marché national. Les centres peuvent également assurer les 
services de livraison ou les sous-traiter. 
 
Il existe plusieurs types de centres de traitement de commandes dans la chaîne logistique 
internationale et le commerce électronique dont : 
 

• Le centre de traitement de commande offshore : ce type de centre de traitement de 
commandes est conçu pour honorer les ventes au niveau international ou national. Selon 
le type de vente en ligne, les marchandises peuvent être livrées localement ou préparées 
pour l’exportation vers un autre pays. 

 

• Le centre de traitement de commandes sous douane/en zone franche : les envois 
internationaux sont placés sous contrôle douanier dans une zone franche ou dans un 
entrepôt sous douane, où les marchandises sont entreposées jusqu’au moment de leur 
vente. Lorsque les marchandises sont vendues, les formalités en douane sont menées à 
bien afin de les sortir de la zone franche ou de l’entrepôt sous douane dans le but de 
pouvoir les exporter ou les livrer au client. 

 

• Le centre de traitement de commandes national : les marchandises provenant de 
l’étranger sont dédouanées préalablement à leur acheminement vers le centre de 
traitement de commandes. Lorsqu’une vente en ligne intervient, elle est considérée 
comme une transaction de vente nationale. Il est important de noter que du point de vue 
douanier, la société qui gère le centre de traitement de commandes peut être (ou ne pas 
être) l’acheteur ou l’importateur des marchandises ou pas. 

 
i. Opérateurs postaux désignés 
 
Les opérateurs postaux jouent un rôle primordial afin de faciliter les échanges relevant du 
commerce électronique à travers le réseau postal international. Les opérateurs postaux désignés 
englobent toute entité gouvernementale ou non gouvernementale désignée officiellement par un 
Pays-membre de l'Union postale universelle (UPU) pour assurer l’exploitation des services 
postaux internationaux et remplir les obligations y relatives découlant des Actes de l'Union sur 
son territoire.  
 
Conformément aux Actes de l’UPU, les opérateurs postaux désignés se conforment aux 
exigences relatives à la fourniture de données électroniques préalables pour tous les envois 
relevant du commerce électronique. Chaque envoi pour lequel des données électroniques 
préalables sont fournies est accompagné de la formule spéciale de déclaration en douane de 
l’UPU appropriée applicable aux envois postaux2 et porte un identifiant d’envoi unique sous une 
forme lisible par l’homme et sous forme de code à barres, conformément à la norme technique 

 
2 L’expression « formules spéciales de déclaration applicables aux envois postaux » est utilisée dans la définition des termes 
« CN22/23 » du Chapitre 2 de l’Annexe spécifique J de la Convention de Kyoto révisée.  
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S10 de l’UPU.  Tous les échanges de données électroniques préalables réalisés à des fins 
douanières et de sûreté respectent la norme de messagerie M33 de l’UPU (ITMATT) et 
correspondent au contenu de la formule spéciale de déclaration en douane de l’UPU applicable 
aux envois postaux. 
 
Les opérateurs postaux désignés sont encouragés à prendre toutes les mesures raisonnables 
pour expliquer à leurs clients de commerce électronique comment s'acquitter des formalités 
douanières et en particulier pour veiller à ce que les formules CN 22 et CN 23 qui, dans certains 
cas, peuvent être acceptées en tant que déclaration en douane,  soient remplies intégralement, 
afin d'accélérer le dédouanement des envois. Toutefois, il incombe uniquement à l'expéditeur de 
remplir ces formules.  
 
Les renseignements fournis par le vendeur sur les déclarations CN22 et CN23 sont le nom, 
l’adresse et les coordonnées de contact du destinataire et de l'expéditeur et la description du 
contenu du colis, son poids et sa valeur ainsi que tout autre élément pertinent pour le 
dédouanement, tel que le numéro de licence d'importation. Les opérateurs postaux désignés 
dépendent de l'expéditeur concernant l'exactitude et la fiabilité de ces informations. Les 
informations figurant sur la formule spéciale de déclaration applicable aux envois postaux sont 
alors transmises par voie électronique de la poste du pays d’origine à la poste du pays de 
destination. Il incombe à la poste du pays de destination de transmettre le message à la douane 
du pays de destination. 
 
Afin de faciliter l’envoi d’un préavis et le possible dédouanement préalable des envois postaux, 
l’OMD et l’UPU ont mis au point des normes de messagerie électronique conjointes, qui sont 
conformes au Modèle de données de l’OMD. Par ailleurs, l'UPU a également mis au point un 
système de déclaration en douane électronique fondé sur ces normes de messagerie conjointes. 
Ce système permet aux clients de saisir en ligne les données concernant un envoi et aux 
opérateurs postaux désignés de fournir aux douanes des informations préalables sur un colis 
postal. Il permet également aux douanes d'informer les opérateurs postaux désignés des 
mesures à prendre concernant un envoi donné et d’améliorer les contrôles douaniers des envois 
postaux internationaux, ce qui pourrait en faciliter le mouvement à travers la frontière. 
 
Une fois les marchandises à l'importation déclarées à la douane et après qu’elles ont obtenu la 
mainlevée, l’opérateur postal désigné du pays de destination livre les envois au destinataire 
(consommateur/acheteur). Dans certains cas, en vertu de la législation nationale, l’opérateur 
postal désigné peut assumer la responsabilité du paiement des droits et taxes.  
 
 
 

_______________ 
 


